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CHAPITRE 44

Loi de la Régie des alcools

SECTION I

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES

1. L'application de la présente loi est
suspendue à tout endroit où la Partie II
de la Loi canadienne sur la tempérance
(S. R. C, 1952, chap. 30) est en vigueur.
S. R. 1941, c. 255, a. 201; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.

2. Dans la présente loi, les expressions
suivantes désignent:

1 ° « alcool » : le produit de la distillation
d'un liquide fermenté, quelle qu'en soit
l'origine, suivie d'une ou plusieurs rectifi-
cations, ainsi que l'alcool éthylique de
synthèse et l'alcool non potable au sens
douanier;

2° « bière »: la boisson obtenue par la
fermentation alcoolique, dans de l'eau po-
table, d'une infusion ou décoction de malt
d'orge, de houblon ou de tout autre pro-
duit analogue;

3° «boissons alcooliques»: les quatre
espèces de boissons définies au présent ar-
ticle, à savoir: l'alcool, les spiritueux, le
vin et la bière, ainsi que tout liquide ou
solide contenant de l'alcool, des spiritueux,
du vin ou de la bière et pouvant être con-
sommés par l'homme. Le liquide ou soli-
de contenant plus d'une des quatre espèces
de boissons ci-dessus mentionnées est con-
sidéré comme appartenant à l'espèce supé-
rieure en titrage alcoolique, dans l'ordre
suivant: alcool, spiritueux, vin et bière;

4° « chambre » : une pièce spécialement
aménagée pour loger un ou plusieurs



7° « jour férié »:
a) le dimanche;
b) le premier jour de l'an;
c) le Vendredi saint;
d) le jour de Noël;
e) pour la circonscription où a lieu

l'élection d'un député à la Chambre des
Communes ou à l'Assemblée législative
ou pour la municipalité dans laquelle est
tenue une élection municipale ou l'élec-
tion d'un commissaire ou d'un syndic
d'école, le jour de la votation jusqu'à
une heure après la fermeture des bureaux
de votation;

8° « maison de désordre »: une maison
de désordre au sens de la Partie V du Code
criminel;

9° « permis »: tout permis dont la pré-
sente loi autorise la délivrance;

10° « personne »: une personne physi-
que, une corporation, une société ou un
club;

11° «population»: le nombre d'habi-
tants dans une municipalité, d'après le
dernier recensement fédéral;

12° « quiconque » : le contrevenant ainsi
que son mandataire, son représentant et
toute personne dont il a le contrôle;

13° « Régie »: la Régie des alcools du
Québec;

14° « administrateur » : l'administra-
teur nommé selon l'article 84;

15° «repas»: un repas composé d'au
moins trois services, le premier pouvant
être un jus de fruit ou de légume, une
entrée, une soupe ou un potage; le deuxiè-
me une viande, un poisson ou un autre
plat de résistance; le troisième, un dessert
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voyageurs et munie d'au moins une fenê-
tre, dont la porte s'ouvre sur un passage,
fermé ou ouvert, servant à relier les cham-
bres entre elles, et avec le reste de l'éta-
blissement;

5° « colporter » : porter sur soi ou trans-
porter avec soi ou avec l'aide d'autrui
dans le but d'en vendre en dehors d'un
établissement où la vente en est permise, de
l'alcool, des spiritueux, du vin et de la
bière;

6° « établissement » : le local où les
boissons alcooliques d'une ou de plusieurs
espèces sont vendues ou utilisées sous l'au-
torité de la présente loi ou sont fabriquées
sous l'empire d'une loi fédérale;
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ou un fromage; chaque service devant
comporter la quantité d'aliments habi-
tuellement servie lors d'un repas com-
plet;

16° « résidence » : la pièce ou l'ensemble
des pièces formant l'habitation d'une
personne, y compris la cave;

17° « spiritueux » : les boissons dans les-
quelles entre l'alcool mélangé à de l'eau
potable et à d'autres substances en disso-
lution, et comprend, entre autres, l'eau
de vie, le rhum, le whisky et le genièvre;

18° «véhicule»: tout ce qui sert au
transport;

19° « vendre » : quand il s'agit d'une
action prohibée par la présente loi :

a) solliciter ou recevoir une commande
de boissons alcooliques;

b) en tenir ou en exposer en vente;
c) en livrer contre valeur ou autrement

qu'à titre gratuit;
d) en livrer, même à titre gratuit, dans

une maison de désordre;
e) en colporter;
f) en garder ou en posséder dans le but

d'en vendre;
g) en garder ou en posséder en contra-

vention à l'article 108 ou en transporter en
contravention aux articles 109 à 112;

h) en troquer;
i) en procurer à une autre personne ou

permettre qu'elle s'en procure, pour une
considération promise ou obtenue directe-
ment ou indirectement et sous quelque
prétexte ou par quelque moyen que ce
soit;

20° « vin »: la boisson alcoolique obte-
nue par la fermentation des éléments su-
crés que contiennent, à l'état naturel, le
raisin, d'autres fruits ou d'autres pro-
duits végétaux;

21° « voyageur » : une personne qui, en
considération d'un prix donné par jour ou
fraction de jour, suivant le mode améri-
cain ou européen, ou par repas à table
d'hôte ou à la carte, reçoit d'une autre
personne la nourriture ou le logement, ou
les deux en même temps;

22° « section de Montréal » : la région
de la province, comprenant les districts
électoraux suivants: Abitibi-Est, Abitibi-
Ouest, Argenteuil, Bagot, Beauharnois,
Berthier, Bourget, Brome, Chambly, Châ-
teauguay, Compton, Deux-Montagnes,
Gatineau, Hull, Huntingdon, Iberville,

« rési-
dence » ;

« spiri-
tueux » ;

« véhi-
cule » ;

« ven-
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« vin » ;
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Jacques-Cartier, Joliette, Labelle, l'As-
somption, Laval, Maisonneuve, Maski-
nongé, Missisquoi, Montcalm, Montréal-
Jeanne-Mance, Montréal-Laurier, Mont-
réal-Mercier, Montréal-Notre-Dame-de-
Grâce, Montréal-Outremont, Mont-
réal-Sainte-Anne, Montréal-Saint-Henri,
Montréal-Saint-Jacques, Montréal-Saint-
Louis, Montréal-Sainte-Marie, Montréal-
Verdun, Napierville-Laprairie, Papineau,
Pontiac, Richelieu, Richmond, Rouville,
Rouyn-Noranda, Saint-Hyacinthe, Saint-
Jean, Shefford, Sherbrooke, Stanstead, Té-
miscamingue, Terrebonne, Vaudreuil-
Soulanges, Verchères, Westmount-Saint-
George, Wolfe, Yamaska, sauf la partie
du district d'Abitibi-Est comprise dans la
division d'enregistrement de Lac-St-Jean-
Ouest;

23° « section de Québec »: la région de
la province comprenant les districts élec-
toraux suivants: Arthabaska, Beauce,
Bellechasse, Bonaventure, Champlain,
Charlevoix, Chicoutimi, Dorchester,
Drummond, Duplessis, Frontenac, Gaspé-
Nord, Gaspé-Sud, Iles-de-la-Madeleine,
Jonquière-Kénogami, Kamouraska, Lac-
Saint-Jean, Laviolette, Lévis, L'Islet,
Lotbinière, Matane, Matapédia, Mégan-
tic, Montmagny, Montmorency, Nicolet,
Portneuf, Québec-Centre, Québec-Comté,
Québec-Est, Québec-Ouest, Rimouski, Ri-
vière-du-Loup, Roberval, Saguenay,
Saint-Maurice, Saint-Sauveur, Témis-
couata, Trois-Rivières et la partie du
district d'Abitibi-Est comprise dans la
division d'enregistrement de Lac-St-Jean-
Ouest. S. R. 1941, c. 255, a. 2; 9-10 Eliz.
II, c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51, a. 1.

SECTION II

RÉGIE DES ALCOOLS DU QUÉBEC

3. Un organisme de surveillance du
commerce des boissons alcooliques est
constitué sous le nom, en français, de
Régie des alcools du Québec et, en anglais,
de Quebec Liquor Board.

Cet organisme est composé d'un prési-
dent, d'un vice-président et de trois ré-
gisseurs nommés par le lieutenant-gou-
verneur en conseil. Le président doit être
choisi parmi les juges des sessions ou les
juges de district.

« section
de Qué-
bec ».

Régie des
alcools du
Québec.

Composi-
tion.



Le président, le vice-président et les
régisseurs demeurent en fonctions pendant
dix années consécutives et, après l'expira-
tion de leur mandat, jusqu'à ce qu'ils
aient été remplacés ou nommés de nou-
veau. Ils ne peuvent être destitués que
pour cause. Toutefois, le président ne
peut continuer à remplir ses fonctions s'il
cesse d'être juge des sessions ou juge de
district.

La rémunération du président, du vice-
président et des régisseurs est déterminée
par le lieutenant-gouverneur en conseil.
S. R. 1941, c. 255, a. 3; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51, a. 2.

4. Le vice-président remplace le pré-
sident lorsque ce dernier est absent ou in-
capable d'agir.

Au cas d'incapacité d'agir d'un membre
de la Régie, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut lui nommer temporairement
un remplaçant, aux conditions et moyen-
nant la rémunération qu'il détermine.
S. R. 1941, c. 255, a. 4; 9-10 Eliz. II, c.
86, a. 1.

5. Les membres de la Régie ne doivent
avoir aucun intérêt, direct ou indirect,
dans une entreprise de commerce ou de
fabrication de boissons alcooliques ou
dans quelque entreprise utilisant des
boissons alcooliques, ni recevoir une com-
mission ou un bénéfice, ni avoir d'intérêt
dans les ventes ou achats faits par la Régie
ou par les personnes autorisées en vertu
de la présente loi à acheter ou à vendre des
boissons alcooliques.

Si lors de sa nomination, un membre de
la Régie a un intérêt de ce genre ou si cet
intérêt lui échoit ultérieurement par suc-
cession ou à titre équivalent, il est tenu
d'en disposer immédiatement. S. R. 1941,
c. 255, a. 5; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

6. Le siège de la Régie est à Montréal,
mais il est considéré être au bureau de
Québec pour toute signification ou pro-
duction de documents, demande, requête
et autre procédure se rapportant à la sec-
tion de Québec.

Le siège à Montréal et le bureau de Qué-
bec sont situés à l'endroit que la Régie
détermine et dont elle donne connaissance
par avis dans la Gazette officielle de Québec.
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7. Le quorum de la Régie est de trois
membres. La décision de la Régie est
celle de la majorité. En cas de partage
égal entre quatre membres qui ont enten-
du une affaire, cette drnière est référée
aux cinq membres qui l'entendent en
séance plénière.

Les décisions de la Régie doivent être
motivées, et tout intéressé peut en prendre
connaissance.

Toute copie de document émanant de
la Régie ou faisant partie de ses archives
a la même valeur que l'original, si elle est
certifiée par le président ou toute autre
personne désignée par la Régie et spécia-
lement autorisée à cette fin.

La Régie peut faire des règlements
pour sa régie interne et l'exercice de ses
pouvoirs. Ces règlements sont soumis à
l'approbation du lieutenant-gouverneur en
conseil et publiés dans la Gazette officielle
de Québec. S. R. 1941, c. 255, a. 7; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51,
a. 3.

8. Les fonctionnaires et employés re-
quis pour l'application de la présente loi
sont nommés suivant les dispositions de la
Loi du service civil (chap. 13). S. R. 1941,
c. 255, a. 8; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1;
10-11 Eliz. II, c. 51, a. 4.

9. Le président, le vice-président et les
régisseurs ne peuvent être poursuivis pour
les actes accomplis ou omis dans l'exercice
de leurs fonctions, sauf par le gouverne-
ment de la province ou avec l'autorisation
du juge en chef de la province ou, s'il est
empêché d'agir, par le doyen des juges de
la Cour du banc de la reine, juridiction
d'appel. S. R. 1941, c. 255, a. 9; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51,
a. 5.

SECTION III

LES PERMIS

1 0 . La Régie est chargée de délivrer,
de renouveler, de suspendre, d'annuler
les permis, d'en autoriser le transfert et

S. R. 1941, c. 255, a. 6; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.
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de permettre le changement du site de
l'établissement ou de la pièce où un per-
mis est exploité.

Lorsqu'il y a opposition à la délivrance
ou au transfert d'un permis ou au change-
ment du site de l'établissement dans lequel
un permis est exploité, la Régie ne peut
prendre une décision qu'après avoir appelé
les parties en audience publique, pour
leur permettre de se faire entendre. S. R.
1941, c. 255, a. 10; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

§ 1.—Description des permis

1 1 . La Régie est autorisée à accorder
les permis suivants pour la vente de bois-
sons alcooliques, sur paiement des droits
prescrits et aux conditions qu'elle peut
imposer en vertu de la présente loi :

1° Permis de salle à manger;
2° Permis de restaurant;
3° Permis de bar;
4° Permis de taverne;
5° Permis de cabaret;
6° Permis d'épicerie;
7° Permis de club;
8° Permis de pavillon de chasse ou de

pêche;
9° Permis de banquet;
10° Permis d'hôtel;
11° Permis d'auberge;
12° Permis de motel;
13° Permis de bateau ;
14° Permis de wagon de chemin de fer;
15° Permis d'avion;
16° Permis de piste de course;
17° Permis de villégiature;
18° Permis de poste de commerce;
19° Permis de brasseur;
20° Permis d'entrepôt;
21° Permis de distillateur;
22° Permis de fabricant de vin. S. R.

1941, c. 255, a. 11; 9-10 Eliz. II, c. 86,
a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51, a. 6.

§ 2.—Droits que comportent les permis

1 2 . Le permis de salle à manger au-
torise à servir des boissons alcooliques,
sauf la bière en fût, pour consommation
pendant les repas que prennent les clients;
il doit être exploité exclusivement dans
la pièce de l'établissement désignée au
permis.
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Au sens du présent article, une salle
à manger est un endroit spécialement
aménagé pour y servir des repas.

Le permis de salle à manger doit être
exploité dans un hôtel, une gare, une aéro-
gare ou un motel. Il peut être exploité
dans un établissement distinct, dans une
municipalité dont la population est de
plus de cinq mille âmes ou dans tout
endroit où il n'existe pas d'hôtel ou d'au-
berge le long d'une route provinciale ou
d'une route régionale. S. R. 1941, c. 255,
a. 12; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 3 . Le permis de restaurant autorise
à servir du vin et de la bière, sauf de la
bière en fût, dans un restaurant pour con-
sommation pendant les repas que prennent
les clients; il doit être exploité exclusive-
ment dans la pièce de l'établissement dé-
signée au permis.

Au sens du présent article, un restau-
rant est un établissement pourvu d'amé-
nagements spéciaux où, en considération
d'un paiement, on trouve habituellement
à manger.

Le permis de restaurant peut être ex-
ploité dans un hôtel, une auberge ou un
motel. Il peut être exploité dans un éta-
blissement distinct, dans une municipalité
dont la population est de plus de cinq
mille âmes ou dans tout endroit où il
n'existe pas d'hôtel ou d'auberge le long
d'une route provinciale ou d'une route
régionale. S. R. 1941, c. 255, a. 13; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 4 . Le permis de bar, qui ne peut être
accordé qu'à une personne exploitant un
permis de salle à manger, autorise la vente
des spiritueux, du vin et de la bière, sauf
la bière en fût, pour consommation sur
place.

Au sens du présent article, un bar est
un endroit pourvu d'un comptoir ou de
tables et de chaises où, en considération
d'un paiement, on sert des boissons al-
cooliques pour consommation sur place.
S. R. 1941, c. 255, a. 14; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51, a. 7.

1 5 . Le permis de taverne autorise la
vente de la bière en bouteille et en fût,
pour consommation sur place.



Au sens du présent article et de l'article
16, une taverne est un endroit aménagé
pour la consommation de la bière au verre.

Ce permis peut être exploité dans un
hôtel ou dans une auberge, en vertu des
articles 22 ou 23, et, dans une cité ou
ville, il peut l'être, en outre, dans un
établissement spécifié au permis. S. R.
1941, c. 255, a. 16 (partie); 9-10 Eliz.
II, c. 86, a. 1.

1 6 . Nulle personne du sexe féminin ne
doit être admise dans une taverne pendant
qu'elle est ouverte au public, sauf l'épouse
du propriétaire lorsqu'elle y travaille.
S. R. 1941, c. 255, a. 16 (partie); 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 7 . Le permis de cabaret autorise la
vente des boissons alcooliques, sauf la
bière en fût, pour consommation sur place.

Au sens du présent article, un cabaret
est un endroit aménagé pour que puissent
s'y donner un spectacle et possiblement
s'y pratiquer la danse et où, en considéra-
tion d'un paiement, on trouve à manger et
à boire.

Ce permis ne peut être exploité que dans
un hôtel, au sens de l'article 22, situé dans
une cité ou une ville ou dans un hôtel ou
un motel d'au moins vingt-cinq chambres,
détenant un permis de villégiature. Ce-
pendant sur l'Ile de Montréal et l'Ile
Jésus, dans la cité de Québec et dans un
rayon de cinq milles de la dite cité et dans
une cité ou ville, dont la population dé-
passe vingt-cinq mille habitants, il peut
être exploité dans un établissement dis-
tinct. S. R. 1941, c. 255, a. 17; 9-10 Eliz.
II, c. 86, a. 1.

1 8 . Le permis d'épicerie autorise, à la
suite d'une commande donnée à cet effet
au magasin ou par téléphone, la vente
en bouteille de la bière qui ne doit pas
être consommée dans le magasin ou ses
dépendances, mais qui peut être livrée à
la résidence de l'acheteur pourvu que
celle-ci soit située dans la même munici-
palité que le magasin ou dans une muni-
cipalité contiguë où un règlement de pro-
hibition n'est pas en vigueur.
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Au sens du présent article, une épicerie
est un établissement dont le but principal
est la vente des denrées alimentaires.

Sous réserve des dispositions de l'alinéa
précédent, le permis d'épicerie ne peut
être exploité que dans une cité ou une
ville ou dans une municipalité dont la
population est d'au moins deux mille âmes
et où il n'existe pas d'hôtel ou d'auberge
détenant un permis d'épicerie. Pour les
fins du présent article, on doit compter
avec la population d'une municipalité
celle d'une municipalité contiguë faisant
partie de la même paroisse religieuse.

Dans toute municipalité où aucun per-
mis d'épicerie n'est exploité, ce permis
peut être accordé, nonobstant les disposi-
tions du deuxième alinéa, à une personne
détenant un permis d'hôtel ou un permis
d'auberge. Dans ce cas, ce permis n'au-
torise pas la livraison hors de l'établisse-
ment.

Dans toute municipalité où, le 13 avril
1961, il n'existait qu'un magasin autorisé
à vendre de la bière et dont les profits
servaient à des fins éducationnelles, so-
ciales, charitables ou autres du même
genre, la Régie peut accorder un permis
spécial autorisant la vente de la bière en
bouteille dans le dit établissement comme
dans une épicerie.

Ce permis est octroyé au nom d'une
personne désignée par résolution et doit
être exploité au profit de l'établissement
désigné. S. R. 1941, c. 255, a. 18; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51,
a. 8.

1 9 . Le permis de club autorise la
vente des boissons alcooliques, sauf la
bière en fût, aux personnes désignées com-
me membres par les règlements du club
et à leurs invités.

Au sens du présent article, un club est
une association de personnes, constituée
en corporation, qui exploite un établisse-
ment pour ses membres sans but lucratif.

Un permis de club peut être accordé à
un club de golf, de tennis, de squash ou de
yachting, nonobstant les restrictions et
prohibitions imposées par un règlement
municipal. Ce permis autorise la vente des
boissons alcooliques aux personnes qui, en
vertu des règlements de ce club, jouissent
des privilèges de membres, les jours fériés
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depuis onze heures de l'avant-midi jus-
qu'à minuit, et les autres jours depuis
huit heures du matin jusqu'à deux heures
de l'avant-midi le lendemain, nonobstant
toutes autres dispositions de la présente
loi. S. R. 1941, c. 255, a. 19; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51, a. 9.

2 0 . Le permis de pavillon de chasse
ou de pêche autorise la vente des bois-
sons alcooliques, sauf la bière en fût, uni-
quement aux personnes qui logent au pa-
villon. Ce permis peut être émis, nonobs-
tant les restrictions ou prohibitions impo-
sées par un règlement municipal.

Au sens du présent article, un pavillon
de chasse ou de pêche est un établissement
érigé dans un territoire de chasse ou de
pêche et aménagé pour le logement et la
nourriture. S. R. 1941, c. 255, a. 20; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

2 1 . Le permis de banquet autorise
celui qui le détient à servir des boissons
alcooliques, sauf la bière en fût, pour con-
sommation sur place, uniquement à l'en-
droit désigné au permis, au jour et aux
heures qui y sont mentionnés. Ce permis
peut être accordé nonobstant les restric-
tions ou prohibitions imposées par un
règlement municipal.

Lorsque les profits du banquet sont
destinés à une société, association ou cor-
poration s'occupant d'œuvre sociales,
charitables ou sportives, la Régie peut,
aux conditions qu'elle détermine, auto-
riser la vente de boissons alcooliques à
l'occasion du dit banquet, mais à Mont-
réal et à Québec seulement. S. R. 1941, c.
255, a. 21; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1; 10-11
Éliz. II, c. 51, a. 10.
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2 2 . Le permis d'hôtel reconnaît l'éta-
blissement comme hôtel au sens du pré-
sent article et autorise celui qui le détient
à demander, pour exploitation dans cet
établissement, un ou plusieurs des permis
suivants: permis de salle à manger, de
restaurant, de bar, de taverne ou de ca-
baret.

Au sens du présent article, un hôtel est
un établissement exploité à l'année, spé-
cialement aménagé pour que, en consi-
dération d'un paiement, les voyageurs y
trouvent habituellement à loger et à
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manger. Il doit être pourvu d'une cuisine
suffisamment équipée et d'une salle à
manger dans laquelle on sert des repas et
capable de recevoir en même temps au
moins autant de personnes qu'il contient
de chambres.

Le permis d'hôtel ne peut être accordé
qu'à un établissement contenant au moins
le nombre suivant de chambres destinées
aux voyageurs:

a) à Montréal ou à Québec, cinquante;
b) dans une autre cité ou dans une

autre ville, quinze;
c) ailleurs, dix. S. R. 1941, c. 255, a. 22;

9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II,
c. 51, a. 11.

2 3 . Le permis d'auberge reconnaît
l'établissement comme auberge au sens
du présent article et autorise celui qui le
détient à demander, pour exploitation
dans l'auberge, un des permis ou les deux
permis suivants: permis de restaurant ou
permis de taverne.

Au sens du présent article, une auberge
est un établissement spécialement aména-
gé pour que, en considération d'un paie-
ment, les voyageurs y trouvent habituelle-
ment à loger et à manger. Elle doit
être aussi pourvue d'une cuisine suffi-
samment équipée et d'une salle où les
voyageurs peuvent prendre un repas.

Le permis d'auberge ne peut être accor-
dé qu'à un établissement contenant au
moins le nombre suivant de chambres
destinées aux voyageurs;

a) à Montréal et à Québec, trente;
b) dans une autre cité ou dans une

autre ville, dix;
c) ailleurs, six. S. R. 1941, c. 255, a. 23;

9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II,
c. 51, a. 12.

2 4 . Le permis de motel reconnaît
l'établissement comme motel au sens du
présent article et autorise celui qui le dé-
tient à demander, pour exploitation dans
le motel, un ou plusieurs des permis sui-
vants : permis de salle à manger, permis de
restaurant et, si un permis de salle à
manger est exploité, un permis de bar.

Au sens du présent article, un motel est
un établissement spécialement aménagé
pour que, en considération d'un paiement,
le voyageur y trouve à loger et à manger.
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II est constitué de locaux indépendants et
contigus auxquels le voyageur accède de
l'extérieur et qui comprennent une ou
plusieurs pièces.

Le permis de motel ne peut être ac-
cordé qu'à un établissement contenant au
moins le nombre suivant de chambres
destinées aux voyageurs:

a) à Montréal ou à Québec, cinquante;
b) dans une autre cité ou dans une

autre ville, quinze;
c) ailleurs, dix. S. R. 1941, c. 255, a. 24;

9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II,
c. 51, a. 13.

2 5 . Les permis de bateau, de wagon
de chemin de fer ou d'avion autorisent la
vente des boissons alcooliques, sauf la
bière en fût, aux passagers seulement.

Pour les fins du présent article, un ba-
teau, un wagon de chemin de fer ou un
avion doit faire le service régulier entre
deux points distants l'un de l'autre de
plus de quinze milles. S. R. 1941, c. 255,
a. 25; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

2 6 . Le permis de piste de courses
autorise la vente des boissons alcooliques,
sauf la bière en fût, à un endroit de la
piste désigné dans le permis.

Au sens du présent article, une piste de
courses est un terrain spécialement amé-
nagé pour les courses de chevaux ou d'au-
tomobiles, sur lequel se trouve un local où
les clients peuvent trouver à boire.

La population, dans un rayon de quinze
milles de l'endroit où ce terrain est situé,
doit être d'au moins cinq cent mille
habitants. S. R. 1941, c. 255, a. 26; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

2 7 . Un permis de villégiature autorise
celui qui le détient à demander, pour
exploitation dans son hôtel ou motel, un
ou plusieurs des permis suivants: permis
de salle à manger, permis de restaurant et,
si un permis de salle à manger est exploité,
un permis de bar.

Ce permis est accordé pour cinq mois
seulement aux conditions que la Régie
impose, pour exploitation dans un éta-
blissement situé dans un endroit de villé-
giature, et qui n'est ouvert que pendant
une partie de l'année.
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Il ne doit être exploité que dans un
hôtel ou motel contenant au moins dix
chambres et il peut être accordé nonobs-
tant les restrictions ou prohibitions impo-
sées par un règlement municipal. S. R.
1941, c. 255, a. 27; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1;
10-11 Eliz. II, c. 51, a. 14.

2 8 . Le permis de poste de commerce
peut être accordé à toute personne ayant
des postes de commerces ou des établisse-
ments industriels ou miniers dans le Nou-
veau-Québec, dans l'île d'Anticosti ou dans
les autres territoires du Nord de la province
désignés par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Ce permis autorise la vente de boissons
alcooliques aux employés du détenteur et
aux résidents du territoire. S. R. 1941, c.
255, a. 28; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1; 10-11
Eliz. II, c. 51, a. 15.

2 9 . Le permis de brasseur autorise la
vente ou la livraison de la bière à une per-
sonne munie d'un permis pour la vente de
la bière. S. R. 1941, c. 255, a. 29; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

3 0 . Le détenteur d'un permis de bras-
seur doit faire mensuellement à la Régie,
en la manière qu'elle établit, un rapport
de toutes ses ventes de la bière expédiée
dans la province ou hors de la province
durant le mois précédent, en y spécifiant
le montant brut de ces ventes. S. R. 1941,
c. 255, a. 30; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

3 1 . La Régie peut faire examiner les
livres du brasseur ou s'assurer autrement
de l'exactitude de son rapport. S. R. 1941,
c. 255, a. 31; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

3 2 . La Régie peut autoriser un ins-
pecteur à se tenir au local du brasseur
pour y vérifier la quantité de bière vendue.
S. R. 1941, c. 255, a. 32; 9-10 Eliz. II, c.
86, a. 1.

3 3 . Le brasseur, ses représentants et
ses employés sont tenus de fournir à l'ins-
pecteur les renseignements qu'il requiert
et de lui permettre l'accès des lieux et
l'examen des livres et documents dont il
désire prendre connaissance pour vérifier
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la quantité de bière vendue ou expédiée
par le brasseur. S. R. 1941, c. 255, a. 33;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

3 4 . Le permis d'entrepôt, qui ne peut
être accordé qu'à une personne détenant
un permis de brasseur ou à son agent,
autorise celui qui le détient à posséder des
entrepôts, aux endroits approuvés par la
Régie, pour l'emmagasinage de la bière que
le brasseur fabrique. S. R. 1941, c. 255,
a. 34; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

3 5 . Toute personne en charge d'un
entrepôt visé à l'article 34 peut vendre
ou livrer cette bière, à la condition qu'elle
soit elle-même désignée comme garde-
magasin ou agent dans le permis accordé
pour cet entrepôt, que la vente ou la li-
vraison en cette province soit faite à une
personne munie d'un permis pour la vente
de la bière ou, selon le cas, pour la vente
du vin et de la bière et que cette bière ne
soit pas consommée dans l'entrepôt ou
ses dépendances. S. R. 1941, c. 255, a. 35;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

3 6 . Le permis de distillateur autorise
un distillateur à acheter de personnes auto-
risées à en vendre et à importer du vin ou
des spiritueux, à seule fin de les mélanger
aux produits qu'il fabrique pour leur
donner de la saveur.

Au sens du présent article, un distilla-
teur est une personne autorisée par le gou-
vernement du Canada à fabriquer de l'al-
cool et des spiritueux en cette province.
S.R. 1941, c. 255, a. 36; 9-10 Eliz. II, c.
86, a. 1.

37. Le permis de fabricant de vin au-
torise la personne qui le détient à garder et
posséder dans son établissement, pour le
vendre et le livrer, le vin qu'il fabrique.

Cependant, lorsque le vin doit être
expédié à un endroit situé en cette pro-
vince, le fabricant ne peut le vendre qu'à
la Régie. S. R. 1941, c. 255, a. 37; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

§ 3.—Propriété des permis

3 8 . La Régie demeure toujours pro-
priétaire des permis. Les détenteurs ne
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peuvent les considérer ni les évaluer com-
me partie de leur patrimoine. S. R. 1941,
c. 255, a. 38; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

§ 4.—Délivrance des permis

3 9 . À l'exception des permis de ban-
quet et des permis de villégiature, les per-
mis délivrés par la Régie sont accordés
pour un an, mais ils expirent tous le 30
avril, à moins qu'ils n'aient été annulés
auparavant par la Régie ou que la date à
laquelle ils doivent expirer ne soit anté-
rieure au 30 avril suivant leur déli-
vrance. S. R. 1941, c. 255, a. 39; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

4 0 . Tout permis est émis au nom d'u-
ne personne physique, pour son compte ou
pour le bénéfice d'une corporation, d'une
société ou d'un club. S. R. 1941, c. 255, a.
40; 9-10 Eliz. II, c. 86, c l .

4 1 . Le permis doit indiquer le nom
du bénéficiaire et désigner l'établissement
et la pièce de cet établissement où il sera
exploité. S. R. 1941, c. 255, a. 41; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

4 2 . Pour obtenir un permis, le requé-
rant doit:

a) être citoyen canadien;
b) avoir vingt et un ans accomplis;

c) être exempt de toute condamnation
pour acte criminel punissable par voie
de mise en accusation;

d) offrir les garanties jugées suffisantes
qu'il observera la loi et les règlements;

e) être solvable;
j) être propriétaire ou locataire d'un

établissement aménagé convenablement
et selon les prescriptions de la présente loi
et des règlements adoptés sous son empire,
et produire le permis requis par toute loi
réglementant l'hôtellerie en cette province;

g) en faire la demande par écrit à la
Régie;

h) dans le cas d'un requérant agissant
pour une corporation, une société ou un
club, être autorisé, par écrit, et faire la
preuve de son mandat;

Expira-
tion des
permis.

Personne
physique.

Contenu
du permis.

Condi-
tions
d'obten-
tion.
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i) produire tout document que la Régie
peut exiger. S. R. 1941, c. 255, a. 42; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

4 3 . La demande d'un permis se fait
au nom et sous la signature d'une seule per-
sonne au moyen d'une formule que la Ré-
gie lui fournit.

Cette personne dépose sa demande au
bureau de la Régie, soit à Montréal, soit
à Québec, selon que l'endroit où le permis
sera exploité se trouve dans la section de
Montréal ou dans la section de Québec.

La demande doit contenir les renseigne-
ments suffisants pour identifier la pièce de
l'établissement où le permis sera exploité
et l'endroit où cet établissement est situé.
S. R. 1941, c. 255, a. 43; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.

4 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme, suivant la Loi du service civil
(chap. 13) et pour chacune des sections de
Montréal et de Québec, un greffier chargé
de la réception des demandes pour la déli-
vrance de permis. S. R. 1941, c. 255, a. 44;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

4 5 . Le greffier, sur réception de toute
demande pour la délivrance d'un permis,
doit inscrire cette demande dans un regis-
tre tenu à cette fin au bureau de la Régie,
à Montréal ou à Québec.

Le public peut avoir accès à ce registre
aux heures et aux jours où les bureaux de
la Régie sont ouverts. S. R. 1941, c. 255,
a. 45; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

4 6 . Sur réception d'une demande
pour la délivrance d'un permis, autre
qu'un permis de banquet, le greffier doit
faire publier une fois, dans un journal de
langue française et une fois dans un
journal de langue anglaise publiés à l'en-
droit où est situé l'établissement que le
permis concerne, ou, s'il n'y en a pas, à
l'endroit le plus rapproché où il s'en trouve,
un avis écrit de la demande qu'il a reçue.
Cet avis identifie le requérant, précise la
nature de sa demande et indique la loca-
tion de l'établissement où le permis sera
exploité.

Par cet avis, le greffier doit inviter
toute personne qui le désire à formuler au
bureau de Montréal ou à celui de Québec,

Demande.

Dépôt.

Contenu.
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selon le cas, dans les quinze jours de la
publication de l'avis, les objections qu'elle
peut avoir à la délivrance du permis. S. R.
1941, c. 255, a. 46; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

4 7 . Sur réception d'une demande
pour la délivrance d'un permis, autre
qu'un permis de banquet, pour exploita-
tion ailleurs que dans une cité ou dans une
ville, le greffier doit donner, par écrit, au
secrétaire-trésorier de la municipalité où
le requérant a l'intention d'exploiter son
permis, l'avis prévu par l'article 46.

Le secrétaire-trésorier de la municipalité
est tenu de publier cet avis en la manière
prescrite pour les avis publics donnés dans
la municipalité. S. R. 1941, c. 255, a. 47;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

4 8 . Les objections auxquelles réfère
l'article 46 sont formulées par écrit; le
document qui les contient doit être signé
par la personne qui les fait et contenir les
raisons qui les appuient. S. R. 1941, c.
255, s. 48; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

4 9 . Nul opposant à une demande
faite à la Régie ne peut être poursuivi en
dommage à raison de son opposition, à
moins qu'on ne prouve qu'il ait agi de
mauvaise foi. S. R. 1941, c. 255, a. 49;
9-10 Eliz. II, c. 86, s. 1.

5 0 . Après l'expiration du délai pres-
crit pour loger les oppositions, le greffier
fait rapport à la Régie, en lui trans-
mettant la demande, le dossier qui s'y
rapporte et, dans le cas où il y a eu oppo-
sition, le texte de l'opposition soumise ainsi
que les documents qui s'y rattachent.
S. R. 1941, c. 255, a. 50; 9-10 Eliz. II, c.
86, a. 1.
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5 1 . Lorsqu'il n'y a pas d'opposition,
la Régie peut accorder ou refuser la de-
mande et elle peut, si elle le juge à propos,
ne rendre sa décision qu'après enquête
publique.

Lorsqu'il y a opposition, elle ne peut
rendre cette décision qu'après avoir appe-
lé les parties en audience publique, pour
leur permettre de se faire entendre. S. R.
1941, c. 255, a. 51; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.
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5 2 . Lorsqu'il y a lieu à enquête pu-
blique, le président de la Régie fixe la date
de l'enquête et le lieu où elle sera tenue.
Pour cette enquête, la Régie peut tenir
ses séances à tout endroit de la province
où la Cour supérieure ou une Cour de
magistrat peut siéger. S. R. 1941, c. 255,
a. 52;9-10Eliz. II, c. 86, a. 1.

5 3 . Le greffier doit, par lettre re-
commandée, donner avis de la tenue de
l'enquête au requérant, à tout opposant et
au secrétaire-trésorier de la municipalité
où le requérant à l'intention d'exploiter
son permis, en indiquant l'endroit, le
jour et l'heure de la dite enquête. Cette
lettre doit être communiquée aux inté-
ressés au moins dix jours avant la date
fixée pour la tenue de l'enquête. S. R. 1941,
c. 255, a. 53; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

5 4 . Aux fins de ces enquêtes, à la
suite d'une opposition formulée à la de-
mande d'un permis, la Régie doit consi-
dérer:

a) si la demande est utile au public;

b) si le requérant offre les garanties
suffisantes qu'il observera la loi et les
règlements de la Régie;

c) si le requérant est solvable, sujet
canadien, majeur, et si l'établissement où
le permis doit être exploité est conforme
aux normes établies;

d) s'il est dans les conditions prévues
à l'article 42. S. R. 1941, c. 255, a. 54;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

5 5 . Dans tous les cas, la Régie doit
n'accorder de permis qu'au nombre mini-
mum requis dans l'intérêt public et éviter
de les multiplier au point où ils devien-
draient susceptibles de favoriser l'intem-
pérance. S. R. 1941, c. 255, a. 55; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

5 6 . La Régie, pour ses enquêtes, a
les pouvoirs d'un commissaire nommé en
vertu de la Loi des commissions d'en-
quête (chap. 11).

Les parties, aux enquêtes de la Régie,
peuvent comparaître et plaider en person-
ne ou par le ministère d'un avocat et y
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faire entendre des témoins. S. R. 1941, c.
255, a. 56; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

§ 5.—Règlements municipaux et restric-
tion à la délivrance de permis

5 7 . La Régie ne peut accorder un per-
mis pour la vente de boissons alcooliques
dans une municipalité où est en vigueur
un règlement de prohibition adopté en
vertu de la Loi de tempérance (chap. 45).

Un règlement de prohibition peut, en
tout temps et nonobstant toute disposition
inconciliable d'une autre loi avec la pré-
sente, être révoqué par le conseil munici-
pal qui l'a adopté, ou être modifié par ce
conseil en vertu d'un règlement qui précise
la nature et le nombre de permis que la
Régie pourra accorder dans la municipalité
soumise à la juridiction de ce conseil.

Tout conseil local municipal peut, par
règlement, en tout temps et pour le terri-
toire soumis à sa juridiction, révoquer un
règlement de prohibition adopté par un
conseil municipal de comté ou le modifier
en précisant la nature et le nombre de
permis que la Régie pourra accorder dans
la municipalité soumise à la juridiction de
ce conseil local.

Tout règlement, adopté en vertu du
présent article, doit être soumis à l'appro-
bation des électeurs de la municipalité
concernée, de comté ou locale, conformé-
ment à la Loi de tempérance et, s'il est
approuvé, il constitue une demande à la
Régie suivant l'article 58. S. R. 1941, c.
255, a. 57; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

5 8 . La Régie doit refuser tout permis
dans une municipalité de cité ou de ville
dont la population ne dépasse pas cinq
mille habitants, dans une municipalité de
village ou dans une municipalité rurale,
à moins que le conseil municipal ne le de-
mande par un règlement approuvé par la
majorité en nombre des électeurs munici-
paux qui ont voté et que ce règlement ne
soit déposé au bureau du greffier de la
section de Montréal ou de Québec, selon
le cas. La demande du conseil peut être
restreinte quant au nombre et aux espèces
de permis.

Ce règlement ne peut être révoqué dans
le cours des deux années subséquentes
à son adoption.



Les dispositions de la Loi de tempérance
(chap. 45), conciliables avec celles du pré-
sent article, s'appliquent, mutatis mutan-
dis, à l'approbation et à la révocation de
ce règlement.

Le présent article ne s'applique pas à
une municipalité dans laquelle, le 13 avril
1961, un permis de vente de boissons alcoo-
liques émis par la Commission des liqueurs
était exploité. S. R. 1941, c. 255, a. 58;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

5 9 . La Régie doit refuser tout permis
pour vendre des boissons alcooliques sur
un terrain où se tient une exposition
agricole ou industrielle ou sur un terrain
où des courses ont lieu, sauf le cas prévu
à l'article 26.

La Régie peut cependant accorder un
permis de banquet pour être exploité sur
les lieux où se tient une exposition agricole
ou industrielle. S. R. 1941, c. 255, a. 59;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c.
51, a. 16.

§ 6.—Renouvellement des permis

6 0 . Les permis délivrés en vertu de la
présente loi sont renouvelables d'année en
année, à l'exception des permis de banquet
qui sont accordés pour une seule occasion,
et des permis de villégiature, qui ne sont
accordés que pour une période ne dépas-
sant pas cinq mois. S. R. 1941, c. 255, a.
60; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

6 1 . Les demandes de renouvellement
de permis doivent être adressées, avant
le 10 janvier de chaque année, au greffier
de la section de Montréal ou de Québec,
selon que l'endroit où le permis est ex-
ploité se trouve dans la section de Mont-
réal ou dans la section de Québec. S. R.
1941, c. 255, a. 61; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

6 2 . La Régie, après avoir pris connais-
sance de la demande de renouvellement,
peut l'accorder, la refuser ou ne rendre
sa décision qu'après enquête publique.

Les articles 52, 54 et 55 s'appliquent,
mutatis mutandis, à l'enquête prévue par
le présent article.

Si la demande est accordée, le renouvel-
lement prend effet le 1er mai suivant ou
à une date ultérieure fixée par la Régie
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et dans ce dernier cas, le permis demeure
en vigueur entre le 1er mai et la date ainsi
fixée.

Si la demande est l'objet d'une enquête
publique prévue au premier alinéa, et que
la décision de la Régie n'a pas été rendue
le 1er mai, le permis demeure en vigueur
jusqu'à la date de la décision de la Régie.
S. R. 1941, c. 255, a. 62; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.

6 3 . La Régie peut, pour cause, re-
fuser de renouveler un permis après avoir
donné à l'intéressé l'occasion de se faire
entendre.

Dans tous les cas où la Régie refuse
de renouveler un permis, elle est saisie de
plein droit des boissons alcooliques en
possession de celui qui détenait le permis.

Si le détenteur du permis à qui la Régie
refuse un renouvellement n'a pas été con-
damné pour infraction à la présente loi
pendant que son permis était en vigueur,
la valeur des boissons alcooliques qu'il
possédait est estimée par l'administrateur
et le montant lui en est remis, moins cinq
pour cent. S. R. 1941, c. 255, a. 63; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51,
a. 17.

§ 7.—Annulation et suspension des permis

6 4 . La régie peut, pour cause, après
avoir donné à l'intéressé l'occasion de se
faire entendre, annuler un permis ou le
suspendre pour la période qu'elle déter-
mine. S. R. 1941, c. 255, a. 64; 9-10 Eliz.
II, c. 86, a. 1.

6 5 . La Régie doit annuler tout per-
mis:

a) sur production d'une condamnation
prononcée contre le détenteur d'un per-
mis, son agent ou employé, pour vente,
dans l'établissement, de boissons alcooli-
ques illégalement fabriquées ou achetées
en contravention à la présente loi;

b) s'il appert que le détenteur d'un per-
mis a, sans l'autorisation de la Régie,
cédé, vendu, donné en gage ou autrement
aliéné les droits conférés par son permis;

c) lorsqu'il est exploité pour le compte
d'une personne autre que le détenteur



d'un permis, sauf dans le cas où un permis
est accordé à une personne pour le béné-
fice d'une corporation, d'une société ou
d'un club, conformément à l'article 40.
S. R. 1941, c. 255, a. 65; 9-10 Eliz. II, c.
86, a. 1.

6 6 . L'annulation d'un permis, soit
par la Régie, soit par le tribunal en vertu
de l'article 133, comporte la perte du
privilège qu'il conférait et des droits payés
pour sa délivrance, ainsi que la saisie et la
confiscation, par la Régie, des boissons
alcooliques qui sont en la possession du
détenteur d'un permis et de leurs conte-
nants, sans que des procédures judiciaires
soient requises pour cette confiscation.
S. R. 1941, c. 255, a. 66; 9-10 Eliz. II, c.
86, a. 1.

67. Nonobstant les dispositions de
l'article 66, si l'annulation du permis n'est
pas précédée ou suivie de condamnation
pour une infraction à la présente loi com-
mise par une personne munie de ce permis
pendant qu'il était en vigueur, la Régie
remet à la personne qui en était munie:

a) la partie des droits que cette per-
sonne a payés pour l'octroi de son permis,
proportionnellement au nombre de mois
complets de calendrier qui restent à cou-
rir avant le 1er mai suivant;

b) le produit de la vente que la Régie,
après les avoir saisies et confisquées, fait
des bières dont le titrage alcoolique ne
dépasse pas quatre pour cent en poids,
moins dix pour cent de ce produit;

c) la valeur, établie par l'administra-
teur, des autres boissons alcooliques saisies
et confisquées, moins dix pour cent. S. R.
1941, c. 255, a. 67; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1;
10-11 Eliz. II, c. 51, a. 18.
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signification. S. R. 1941, c. 255, a. 68;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.
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Fixation
des droits.

§ 9.—Droits sur les permis

7 2 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil fixe les droits payables sur les

69. L'annulation d'un permis n'em-
pêche pas la poursuite de toute infraction
aux dispositions de la présente loi com-
mise par la personne munie du permis
pendant qu'il était en vigueur, ni la de-
mande de confiscation des boissons al-
cooliques saisies ayant cette annulation.

Une condamnation obtenue pour une
infraction à une ou plusieurs des dispo-
sitions de la section XV de la présente
loi, n'empêche pas l'annulation du permis
du contrevenant, ni la saisie des boissons
alcooliques trouvées en sa possession ni
leur confiscation. S. R. 1941, c. 255, a. 69;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

§ 8.—Transfert de permis
et changements dans son exploitation

70. Les droits que confère un permis
ne peuvent être valablement transportés
à une autre personne, à moins que la
Régie n'en ait autorisé le transfert sur
paiement des droits prescrits et aux con-
ditions qu'elle juge à propos d'exiger.

La Régie, après avoir pris connaissance
de la demande de transfert, peut, à sa dis-
crétion, l'accorder ou la refuser ou ne ren-
dre sa décision qu'après enquête publique.

Les articles 42 à 55 s'appliquent, mu-
tatis mutandis, à l'enquête prévue par le
présent article. S. R. 1941, c. 255, a. 70;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

7 1 . Le détenteur d'un permis ne peut
changer le site de l'établissement ni la
pièce dans un établissement où le permis
est exploité à moins d'en avoir reçu
préalablement l'autorisation de la Régie
et, à défaut de cette autorisation, les
droits que confère le permis sont sus-
pendus jusqu'à ce que l'autorisation re-
quise ait été accordée.

Dans le cas d'une demande de change-
ment du site d'un établissement, la Régie
peut ne rendre sa décision qu'après en-
quête publique, et les articles 42 à 55
s'appliquent, mutatis mutandis, à cette
enquête. S. R. 1941, c. 255, a. 71; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.
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demandes de permis, leur délivrance et le
transfert des droits qu'ils confèrent, et
sur les autorisations prévues à l'article 71.

Si le permis est accordé, les droits payés
sur la demande sont imputés en paiement
des droits prescrits pour la délivrance du
permis. S. R. 1941, c. 255, a. 72; 9-10 Eliz.
II, c. 86, a. 1.

7 3 . La Régie doit réduire les droits
prescrits sur la délivrance du permis d'un
montant proportionnel au nombre de mois
écoulés entre le 1er mai et le 1er du mois
au cours duquel le détenteur d'un permis
commence à exploiter son commerce. S. R.
1941, c. 255, a. 73; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

7 4 . Si une personne munie d'un per-
mis décède et que la Régie n'accorde pas
le transfert d'un permis pour le bénéfice
des représentants légaux de la personne
décédée, elle remet à ces représentants
légaux la partie des droits qu'elle a reçue,
proportionnellement au nombre de mois
complets écoulés entre la date du décès
et le 1er mai suivant. S. R. 1941, c. 255,
a. 74; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

SECTION IV

JOURS ET HEURES DE VENTE

7 5 . La vente des boissons alcooliques,
dans le cas où la présente loi la permet,
peut être faite exclusivement aux jours et
aux heures ci-après indiqués:

a) dans les salles à manger, restaurants,
clubs, pavillons de chasse et de pêche,
hôtels, auberges, motels, gares, aérogares,
postes de commerce, wagons de chemin
de fer, avions et bateaux, les jours non
fériés, de huit heures du matin à deux
heures du matin le lendemain et, les jours
fériés, à l'occasion d'un repas, de midi à
minuit dans les établissements situés dans
l'Ile de Montréal, l'île Jésus et la cité de
Québec, ou dans un rayon de cinq milles
de cette ville, et d'une heure de l'après-
midi à onze heures du soir dans les éta-
blissements situés ailleurs dans la pro-
vince;

b) dans les cabarets de l'Ile de Montréal
et de l'Ile Jésus, les jours non fériés, de
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décès.

Vente
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deux heures de l'après-midi à trois heures
du matin le lendemain et, les jours fériés,
à l'occasion d'un repas, de six heures de
l'après-midi à minuit;

c) dans les cabarets de la cité de Qué-
bec ou dans un rayon de cinq milles de
cette cité, les jours non fériés, de deux
heures de l'après-midi à deux heures du
matin le lendemain et, les jours fériés, à
l'occasion d'un repas, de six heures de
l'après-midi à minuit;

d) dans les cabarets situés hors de l'île
de Montréal, de l'Ile Jésus et de la cité de
Québec, les jours non fériés, de deux heures
de l'après-midi à deux heures du matin le
lendemain;

e) dans les bars, les jours non fériés,
de huit heures du matin à deux heures
du matin le lendemain;

/) dans les bars situés dans un hôtel
ou un motel détenant un permis de salle
à manger et muni d'une autorisation
spéciale de la Régie accordée pour des
fins sportives ou touristiques, les jours
fériés, de quatre heures de l'après-midi
à huit heures du soir;

g) sur une piste de courses, les jours non
fériés, depuis une heure avant le temps
fixé pour le départ de la première course
jusqu'au départ de la dernière;

h) pour l'exploitation d'un permis de
brasseur et d'un permis d'entrepôt, les
jours non fériés, de sept heures du matin
à onze heures du soir;

i) dans les tavernes, les jours non fériés,
de huit heures du matin à minuit;

j) dans les épiceries, les jours non fériés,
de huit heures du matin à onze heures du
soir. Cependant, dans tout endroit où
il existe un règlement municipal de ferme-
ture des magasins s'appliquant aux épice-
ries, la vente de la bière dans ces épiceries
ne peut être faite qu'aux heures pendant
lesquelles elles sont ouvertes, mais elle ne
peut être faite en dehors des heures pré-
vues au présent paragraphe;

k) pour l'exploitation d'un permis de
banquet, au jour et aux heures mentionnés
dans le permis.

Lorsque la période prévue au présent
article pour la vente de boissons alcooli-
ques comprend une partie d'un jour férié,
la vente est autorisée pendant cette partie
du jour férié.
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La Régie peut modifier les heures d'ou-
verture et de fermeture prévues au pré-
sent article à l'occasion de réunions pour
fins sociales, sportives, patriotiques ou
touristiques.

La Régie peut, pour le Vendredi saint,
le jour de Noël, le premier jour de l'An,
les veilles de l'un ou l'autre de ces deux
derniers jours, réduire le temps pendant
lequel la vente des boissons alcooliques
peut être faite en vertu du présent ar-
ticle.

Dans les municipalités où l'avance de
l'heure a été décrétée, elle s'appplique aux
heures mentionnées au présent article
pendant le temps où elle est en vigueur.

Toute taverne doit être fermée et
aucun client ne peut y être admis ou y de-
meurer en dehors des heures où il est per-
mis de vendre de la bière. Dans tout
autre établissement, les clients ne peuvent
être admis dans la pièce où est exploité le
permis, et les clients qui s'y trouvent déjà
doivent la quitter dans les trente minutes
qui suivent les heures de fermeture men-
tionnées au présent article.

Cependant, lorsque cette pièce est mu-
nie de dispositifs spéciaux approuvés par
la Régie, empêchant tout accès à l'endroit
où sont gardées les boissons alcooliques, la
partie de la pièce où il n'y a aucune boisson
alcoolique peut demeurer ouverte, mais il
n'y doit être consommé aucune boisson
alcoolique après la période de trente mi-
nutes ci-dessus prescrites.

Nonobstant les dispositions ci-dessus,
à l'aérogare internationale de Dorval, le
permis de salle à manger et le permis de
bar peuvent être exploités tous les jours,
durant vingt-quatre heures, pour le béné-
fice des voyageurs qui sont retenus à l'aé-
rogare en attendant le départ d'un avion,
pourvu que ces permis soient exploités
dans les pièces désignées dans les permis.
S. R. 1941, c. 255, a. 75; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51, a. 19.

Aménage-
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établisse-
ments.

SECTION V

DISPOSITIONS SPÉCIALES RELATIVES
À L'EXPLOITATION DES PERMIS

7 6 . La Régie détermine comment se-
ront aménagés et meublés les établisse-
ments où les permis sont exploités.
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Les règlements adoptés en vertu de cet
article doivent être publiés dans la Gazette
officielle de Québec dans les quinze jours de
leur adoption. S. R. 1941, c. 255, a. 76;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

7 7 . La Régie désigne les pièces où
des boissons alcooliques peuvent être ser-
vies ou vendues dans tout établissement
où un permis est exploité.

Elle peut également déterminer le
nombre de personnes qui pourront être
présentes simultanément dans chacune de
ces pièces. S. R. 1941, c. 255, a. 77; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51,
a. 20.

7 8 . Une taverne, située dans un hô-
tel ou dans une auberge, doit être exploitée
exclusivement dans une salle désignée par
la Régie et séparée des autres salles où un
autre permis est exploité dans le même
établissement. S. R. 1941, c. 255, a. 78;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

79 . Toute personne exploitant un
permis doit apposer sur la glace de la vi-
trine principale de son établissement ou
sur la porte de l'entrée principale, son nom
et l'inscription suivante: « Détenteur du
permis n° . . . de la Régie des alcools du
Québec », en lettres uniformes de pas
moins de trois quarts de pouce de hauteur.
S. R. 1941, c. 255, a. 79; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.

8 0 . Toute personne munie d'un per-
mis pour vendre des boissons alcooliques
doit tenir un système de livres et conser-
ver les documents concernant ses achats
de boissons alcooliques, avec indication de
la quantité, du prix, de la date et du four-
nisseur de chaque achat. Ces livres et
documents doivent être constamment
tenus à la disposition de la Régie. S. R.
1941, c. 255, a. 80; 9-10 Eliz. II, c. 86,
a. 1.

8 1 . La Régie peut exiger de toute
personne munie d'un permis pour vendre
des boissons alcooliques un rapport de ses
achats et ventes fait en la manière et aux
époques que la Régie détermine. S. R.
1941, c. 255, a. 81; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.
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8 2 . Les boissons alcooliques embou-
teillées, qu'une personne munie d'un per-
mis pour en vendre se procure dans le but
de les distribuer à ses clients ou à ses hôtes,
doivent être, pendant qu'elles sont dans
l'établissement où cette personne exerce
son commerce, gardées dans les bouteilles
dans lesquelles elles lui ont été livrées.

Tant que ces bouteilles portent la mar-
que ou étiquette qu'elles portaient lors de
leur livraison, il est défendu d'y mettre
aucune autre substance et le détenteur
du permis, lorsqu'une bouteille a été enta-
mée, ne peut la remplir entièrement ou
partiellement afin de servir de la boisson
alcoolique. S. R. 1941, c. 255, a. 82; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

SECTION VI

RECOURS PROHIBÉS

8 3 . Lorsque la Régie exerce sa juri-
diction relativement aux permis:

a) ses décisions sont sans appel et ne
peuvent être revisées par les tribunaux;

b) aucun bref de quo warranto, de man-
damus, de certiorari, ou de prohibition
ne peut être émis ni aucune injonction
accordée contre la Régie ni, nonobstant
l'article 9, contre aucun de ses membres
agissant en leur qualité officielle. S. R.
1941, c. 255, a. 83; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

SECTION VII

COMMERCE DES BOISSONS ALCOOLIQUES PAR LA
RÉGIE

8 4 . La Régie est, pour les fins de la
présente section, une corporation au sens
du Code civil gérée par un administra-
teur nommé par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

L'administrateur demeure en fonction
pendant dix années consécutives et après
l'expiration de son mandat, jusqu'à ce
qu'il ait été remplacé ou nommé de nou-
veau. Il ne peut être destitué que pour
cause.

La rémunération de l'administrateur
est déterminée par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

Les dispositions du second alinéa de
l'article 4 et celles des articles 5 et 6
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s'appliquent à l'administrateur. S. R.
1941, c. 255, a. 84; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1 ;
10-11 Eliz. II, c. 51, a. 21.

85. Les fonctions de la Régie, aux fins
du commerce des boissons alcooliques, sont
les suivantes:

a) acheter, importer, posséder et ven-
dre des boissons alcooliques en la manière
établie par la présente section;

b) construire, acquérir, louer et occuper
les immeubles qu'elle juge nécessaires à
l'exercice de ses fonctions;

c) contracter des emprunts, en garantir
le paiement et celui des intérêts, émettre,
endosser et accepter tout effet négociable;

d) agir, pour les fins de la présente loi,
comme agent du gouvernement de la pro-
vince en matière de douane et d'accise.
S. R. 1941, c. 255, a. 85; 9-10 Eliz. II, c. 86,
a. 1.

8 6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme, suivant la Loi du service ci-
vil (chap. 13), un gérant à Montréal et un
gérant à Québec dont il fixe le traitement
et auxquels la Régie peut déléguer certaines
fonctions pour les fins de son commerce.

Les gérants exercent, sous la direction
de l'administrateur, les fonctions que ce
dernier leur attribue.

Les autres fonctionnaires et employés
requis pour les fins de la présente section
sont nommés suivant la Loi du service
civil.

L'administrateur est autorisé à retenir
les services de tout autre employé auquel
la Loi du service civil ne s'applique pas.
S. R. 1941, c. 255, a. 86; 9-10 Eliz. II, c. 86,
a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51, a. 22.

8 7 . Toute commande de boissons
alcooliques que fait la Régie doit porter
la signature de l'administrateur, ou celle
du gérant autorisé à cet effet par l'admi-
nistrateur. S. R. 1941, c. 255, a. 87; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51,
a. 23.

8 8 . La Régie peut posséder un ma-
gasin et un entrepôt dans la ville de Mont-
réal, à l'endroit qu'elle détermine. Elle
peut posséder des succursales de ce maga-
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sin et de cet entrepôt à Montréal et dans
toute autre municipalité où elle le juge
nécessaire.

Toutefois aucune succursale ne doit être
établie:

a) dans une cité ou ville où la Loi ca-
nadienne sur la tempérance (S. R. C, 1952,
chap. 30) est en vigueur ou dans une cité
ou ville située dans un comté où cette loi
est en vigueur;

b) dans une cité ou ville dont la popu-
lation dépasse cinq mille habitants et dont
le conseil a, par règlement, édicté qu'au-
cune de ces succursales n'y doit être éta-
blie;

c) dans une municipalité dont la popu-
lation ne dépasse pas cinq mille habitants,
à moins que cet établissement ne soit
demandé par un règlement du conseil qui
est déposé au bureau de la Régie après
avoir été approuvé par la majorité en
nombre des électeurs municipaux qui ont
voté sur ce règlement.

Un tel règlement ne peut être révoqué
avant l'expiration des deux années qui
suivent son adoption. Au surplus, les
dispositions de la Loi de tempérance
(chap. 45) s'appliquent, mutatis mutandis,
à l'approbation et à la révocation d'un
règlement prévu par le paragraphe c du
présent article. S. R. 1941, c. 255, a. 88;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

8 9 . Il est interdit à la Régie de ven-
dre et de livrer des boissons alcooliques
les jours fériés et, les autres jours, avant
neuf heures du matin et après six heures
du soir.

L'administrateur peut par règlement
étendre, jusqu'à onze heures du soir, le
temps pendant lequel la Régie peut vendre
ou livrer des boissons alcooliques. S. R.
1941, c. 255, a. 89; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1 ;
10-11 Eliz. II, c. 51, a. 24.

9 0 . La Régie peut refuser de vendre
toute boisson alcoolique, sauf le vin qui
peut être nécessaire aux besoins du culte.

La Régie doit se procurer et tenir cons-
tamment à la disposition des ministres du
culte le vin qui est approuvé par les auto-
rités religieuses et qui est requis pour le
service divin ou pour des fins religieuses.
S. R. 1941, c. 255, a. 90; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.



9 1 . La Régie ne peut vendre qu'au
comptant, sauf lorsqu'elle vend au gou-
vernement d'un autre territoire ou lors-
qu'il s'agit du vin mentionné à l'article 90.
S. R. 1941, c. 255, a. 91; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.

9 2 . Lorsque la Régie vend en bou-
teille de l'alcool ou des spiritueux, le prix
doit être indiqué sur la bouteille et la
Régie doit prendre les mesures nécessaires
pour éviter toute fraude, en prévoyant
comment la bouteille sera bouchée. S. R.
1941, c. 255, a. 92; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

9 3 . Aux fins du commerce des bois-
sons alcooliques, l'administrateur peut
adopter pour la Régie les règlements qu'il
juge nécessaires:

a) à sa régie interne;
b) à la conduite de ses affaires;
c) à la manière d'effectuer la livraison

des boissons alcooliques qu'elle vend;
d) à ses emprunts;
e) à sa comptabilité;
f) à l'inventaire des biens qu'elle a en

sa possession.
Les règlements adoptés en vertu des

paragraphes d, e et f du présent article
entrent en vigueur lorsqu'ils sont approu-
vés par le lieutenant-gouverneur en con-
seil et à la date qu'il détermine. S. R. 1941,
c. 255, a. 93; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1;
10-11 Eliz. II, c. 51, a. 25.

9 4 . Les biens que possède la Régie
sont la propriété de la couronne, mais
l'administrateur est autorisé à utiliser ses
revenus pour le paiement de ses dépenses,
y compris le traitement des membres, de
l'administrateur, des gérants, des greffiers
et des autres fonctionnaires et employés
de la Régie.

Les surplus de la Régie, qui sont dispo-
nibles de l'avis du ministre des finances,
doivent être versés au fonds consolidé du
revenu de la province. S. R. 1941, c. 255,
a. 94; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1; 10-11 Eliz.
II, c. 51, a. 26.

9 5 . La Régie rend ses comptes au
ministre des finances en la manière et aux
époques qu'il indique. Son administra-
tion financière est soumise à l'examen et
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à la vérification des personnes désignées
à cette fin par le lieutenant-gouverneur en
conseil. S. R. 1941, c. 255, a. 95; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

9 6 . L'administrateur et les gérants de
la Régie ne peuvent être poursuivis en leur
qualité respective pour les actes accomplis
ou omis dans l'exercice de leurs fonctions
en vertu de la présente section, sauf par le
gouvernement de la province ou avec l'au-
torisation du juge en chef de la province
ou, s'il est empêché d'agir, par le doyen
des juges de la Cour du banc de la reine,
juridiction d'appel. S. R. 1941, c.255, a. 96;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51,
a. 27.

SECTION VIII

INTERDICTION DE VENTE

§ 1.—Alcool, spiritueux et vin

9 7 . Il est défendu, en cette province,
de vendre ou de livrer de l'alcool, des spi-
ritueux et du vin, sous réserve de la dis-
position de l'alinéa suivant.

Toutefois la vente ou la livraison peut
en être faite à la Régie ou par elle, ou par
des personnes qu'elle autorise, par permis
ou autrement, dans les cas que la présente
loi prévoit. S. R. 1941, c. 255, a. 97; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

9 8 . Il est défendu de vendre des bois-
sons alcooliques:

a) à toute personne n'ayant pas atteint
l'âge de vingt ans;

b) à tout interdit;
c) à tout tenancier ou pensionnaire de

maison de désordre;
d) à toute personne condamnée, dans

les deux années précédentes, pour ivresse
ou pour une infraction causée par l'ivresse;

e) à toute personne qui a l'habitude de
boire à l'excès des boissons alcooliques et
à qui la Régie a, après enquête, décidé d'in-
terdire la vente de ces boissons, à la deman-
de du mari, de l'épouse, du père, de la
mère, du frère, de la sœur, du curateur, du
patron ou de tout autre individu ayant
charge de la dite personne ou étant à sa
charge, à la demande du ministre du culte
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ou du maire de la localité où réside la per-
sonne ayant l'habitude de boire. Cette
interdiction subsiste jusqu'à ce qu'elle soit
levée par la Régie.

Le vendeur peut se justifier et éviter une
condamnation en établissant qu'il a agi
de bonne foi et qu'il ne connaissait pas la
personne frappée d'interdiction.

Une vente faite à une des personnes
mentionnées aux paragraphes b, c, d et e
du présent article constitue une infrac-
tion pour le vendeur, dans le cas seulement
où la Régie l'a informé, par lettre recom-
mandée, qu'il est défendu de vendre à
telle personne. S. R. 1941, c. 255, a. 98;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

9 9 . Il est défendu à tout détenteur
de permis d'admettre une personne âgée
de moins de vingt ans dans toute pièce
où des boissons alcooliques sont vendues,
excepté dans une salle à manger ou dans
un restaurant.

Toute personne qui désire être admise
dans un endroit où, en vertu d'un permis,
sont vendues des boissons alcooliques ou
toute personne qui désire acheter des
boissons alcooliques doit prouver qu'elle
est âgée de plus de vingt ans.

Cette preuve peut être faite au moyen
d'un passeport, d'une copie d'acte de nais-
sance, d'un permis de conduire un véhi-
cule-automobile ou d'une carte d'identité.

Toute personne qui se représente faus-
sement comme âgée de vingt ans ou plus
pour être admise dans une pièce où il se
vend des boissons alcooliques ou pour
acheter des boissons alcooliques, commet
une infraction à la présente loi. S. R. 1941,
c. 255, a. 99; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 0 0 . Dans tous les cas où la vente ou
la possession est permise, l'alcool, les spi-
ritueux et le vin vendus ou possédés doi-
vent avoir été achetés directement de la
Régie par la personne qui en fait la vente
ou les possède. S. R. 1941, c. 255, a. 100;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 0 1 . Dans tout établissement où un
permis est exploité, il est défendu de ven-
dre ou de servir des boissons alcooliques
ailleurs que dans les pièces désignées par
la Régie. S. R. 1941, c. 255, a. 101; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.



1 0 2 . Il est défendu de vendre ou de
livrer des boissons alcooliques dans les
chambres d'un hôtel, d'une auberge, d'un
club et d'un motel.

Nonobstant l'alinéa précédent, il est
permis de vendre et livrer dans la cham-
bre d'un hôtel ou d'un motel des boissons
alcooliques provenant du bar salon que le
dit hôtel ou motel est légalement autorisé
à exploiter, pourvu que les dites vente et
livraison soient faites durant les heures où
telle vente est permise dans le dit bar
salon d'où elles proviennent. S. R. 1941,
c. 255, a. 102; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

103. Il est défendu de faire usage ou
de permettre qu'il soit fait usage sur une
bouteille dans laquelle des boissons al-
cooliques sont gardées en vente dans un
local, d'une marque ou étiquette n'indi-
quant pas avec précision la nature du
contenu de cette bouteille ou pouvant de
quelque manière induire en erreur un client
ou un hôte sur la nature, la composition ou
la qualité de ce contenu. S. R. 1941, c.
255, a. 103; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 0 4 . Il est défendu de mêler, ou de
faire mêler une boisson alcoolique qu'un
détenteur de permis n'est pas autorisé à
vendre, avec une boisson alcoolique dont
le permis autorise la vente. S. R. 1941,
c. 255, a. 104; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

§ 2—Bière

105. La vente ou la livraison de la
bière est défendue en cette province, à
moins que cette vente ou cette livraison
ne soit faite

a) par la Régie;
b) par un brasseur muni d'un permis de

brasseur;
c) par une personne munie d'un permis,

pourvu que dans le cas d'une personne dé-
tenant un permis autorisant la vente du
vin et de la bière ou seulement de la bière,
que le titrage alcoolique de la bière vendue
ou livrée n'excède pas 4 pour cent en poids.
S. R. 1941, c. 255, a. 105; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.

106. Il est défendu à tout brasseur
de vendre de la bière ou de l'expédier en
cette province,

Régie des alcools — Liquor Board CHAP. 4 4 887

Vente
prohibée
dans les
chambres.

Excep-
tion.

Étiquettes
prohi-
bées.

Mélange
défendu.

Condi-
tions de
vente.

Brasseur.



888 CHAP. 4 4 Régie des alcools — Liquor Board

a) à moins qu'un permis à cet effet ne
lui ait été accordé par la Régie, sur paie-
ment des droits prescrits;

b) à moins que la vente ou la livraison,
dans cette province, ne soit faite aux per-
sonnes que la Régie autorise, selon le cas,
par permis, à vendre des boissons alcooli-
ques ou du vin et de la bière, ou unique-
ment de la bière. S. R. 1941, c. 255, a.
106; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

SECTION IX

AUTORISATION DE VENTE PAR UN HÔPITAL

107. Nonobstant toute disposition de
la présente loi inconciliable avec le pré-
sent article, toute personne ayant charge
d'un hôpital reconnu comme tel par la
Régie, a le droit d'administrer aux mala-
des des boissons alcooliques et de leur en
réclamer le prix. S. R. 1941, c. 255, a.
107; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

SECTION X

POSSESSION DE BOISSONS ALCOOLIQUES

108. Aucune boisson alcoolique ne
peut être gardée, ni possédée dans la pro-
vince, excepté

a) dans les magasins et entrepôts de la
Régie ou dans les autres bâtiments dont
elle a le contrôle;

b) dans les établissements où un permis
est exploité, pourvu qu'il s'agisse d'une
sorte de boisson alcoolique dont le permis
autorise la vente;

c) dans les établissements où il est ex-
pressément permis par la Régie de garder
une sorte de boisson alcoolique, pourvu
qu'il s'agisse de cette boisson alcoolique;

d) dans les établissements où, par ex-
ception, il est permis par la loi d'en garder,
pourvu qu'il s'agisse de la sorte de boisson
alcoolique qui peut être gardée en vertu
de la présente loi;

e) dans la résidence de toute personne,
ou dans sa place d'affaires où un permis
n'est pas exploité, pourvu que la boisson
alcoolique ait été acquise légalement et
pourvu que cette boisson ne soit pas
gardée dans une intention de vente;

f) dans les bagages d'un voyageur la
transportant pour son usage personnel;
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g) s'il s'agit de vin, dans les églises,
chapelles et leurs dépendances;

h) dans la fabrique ou entrepôt de tout
distillateur muni d'un permis du gouver-
nement du Canada pour la fabrication de
l'alcool et des spiritueux ou dans la fabri-
que ou l'entrepôt d'un fabricant de vin,
pourvu qu'il s'agisse de boissons alcooli-
ques que l'un ou l'autre fabrique;

i) dans la résidence de toute personne,
pourvu qu'il s'agisse de bière ou de vin
de fabrication domestique et que cette
bière ou ce vin n'y soit pas gardé dans le
but d'en vendre. S. R. 1941, c. 255, a.
108; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

SECTION XI

TRANSPORT DE BOISSONS ALCOOLIQUES

1 0 9 . Aucune boisson alcoolique, sauf
la bière dont le transport est prévu à
l'article 110, ne peut être transportée,
dans la province, excepté

a) par la Régie ou pour elle;
b) par toute personne l'ayant acquise

légalement de la Régie ou qui l'a acquise
après autorisation de la Régie;

c) par tout distillateur et tout fabricant
de vin visés au paragraphe h de l'article
108, pour fins de vente à la Régie, de
transport à l'un de ses entrepôts ou pour
expédition en dehors de la province. S. R.
1941, c. 255, a. 109; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 1 0 . Aucune bière ne peut être trans-
portée dans la province, excepté

a) directement de l'établissement du
brasseur à un entrepôt ou à l'établisse-
ment d'une personne munie d'un permis
pour en vendre;

b) d'un entrepôt à un autre entrepôt ou
à l'établissement d'une personne munie
d'un permis pour en vendre;

c) de l'établissement du brasseur ou
d'un entrepôt à un endroit en dehors de
la province;

d) directement du magasin d'une per-
sonne munie d'un permis d'épicerie à la
résidence en cette province d'une personne
qui l'a achetée pour son usage personnel.

Au sens du présent article, « un entre-
pôt » désigne un local pour lequel un
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SFXTION XII

USAGE SPÉCIAL DE BOISSONS ALCOOLIQUES

1 1 3 . Aucune disposition de la pré-
sente loi n'interdit aux membres du Collè-
ge des médecins et chirurgiens, du Collège

brasseur détient un permis. S. R. 1941,
c. 255, a. 110; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 1 1 . Dans le cas du paragraphe d de
l'article 110, le détenteur d'un permis
d'épicerie peut effectuer lui-même ce
transport à condition que ce soit dans la
municipalité où est situé le magasin ou
dans la municipalité contiguë où un règle-
ment de prohibition n'est pas en vigueur.

Le transport en dehors de ces munici-
palités doit être effectué:

a) par chemin de fer, par bateau ou par
service public de transport par camion ou
par avion, mais un tel transport ne peut
être fait par le vendeur ni par son repré-
sentant, pas plus que par une personne
intéressée dans la vente;

b) par l'acheteur lui-même, directe-
ment à sa résidence ou, s'il est muni d'un
permis pour en vendre, à l'établissement
où il exploite son permis, à condition qu'il
la transporte dans son propre véhicule ou
dans un véhicule qu'il a loué.

Si le transport de la bière est effectué
par chemin de fer, par bateau ou par
service public de transport par camion ou
par avion, la personne transportant cette
bière doit, sur demande, montrer un con-
naissement ou une lettre de voiture men-
tionnant le nom et l'adresse de l'expéditeur
et le nom et l'adresse du destinataire.
S. R. 1941, c. 255, a. 111; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51, a. 28.

1 1 2 . Rien dans la présente loi ne doit
être interprété comme interdisant le
transport en transit, dans la province, des
boissons alcooliques mais, si ce transport
se fait sans connaissement ou lettre de
voiture indiquant l'expédition de ces
boissons d'un endroit hors de la province
à un autre endroit également hors de la
province, il y a présomption, juris et de
jure, qu'elles doivent être livrées dans la
province. S. R. 1941, c. 255, a. 112; 9-10
Eliz. II, c. 86. a. 1.
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des chirurgiens dentistes, de l'Associa-
tion homéopathique de Montréal, du
Collège des médecins vétérinaires de la
province de Québec, d'acheter des boissons
alcooliques et de s'en servir

a) pour des fins de dissolution ou de
stérilisation;

b) dans une préparation pour traite-
ment externe qu'ils appliquent eux-mêmes;

c) dans la composition des remèdes,
pourvu que les boissons alcooliques dont
ils se servent soient de l'eau de vie, telle
qu'elle est définie dans la Pharmacopée
britannique ou du rhum. S. R. 1941, c.
255, a. 113; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 1 4 . Aucune disposition de la pré-
sente loi n'interdit aux membres du Collè-
ge des pharmaciens de la province de
Québec

a) d'acheter et d'utiliser des boissons
alcooliques pour des préparations médici-
nales ou pharmaceutiques;

b) d'acheter de l'alcool éthylique à
quatre-vingt-quatorze pour cent (65 O.P.),
et de vendre cet alcool pour des fins
d'obstétrique ou d'antisepsie, en quanti-
té n'excédant pas deux onces, sur pres-
cription d'un membre du Collège des mé-
decins et chirurgiens de la province de
Québec ou sur son simple certificat, si la
vente lui est faite personnellement, pourvu
que cette vente ait lieu aux heures et aux
jours où la Régie peut vendre. S. R. 1941,
c. 255, a. 114; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 1 5 . Dans les cas des articles 113 et
114, les boissons alcooliques doivent être
achetées de la Régie qui peut, à sa discré-
tion, refuser de vendre la quantité deman-
dée. S. R. 1941, c. 255, a. 115; 9-10 Eliz.
II, c. 86, a. 1.

1 1 6 . Aucune disposition de la pré-
sente loi n'interdit la vente du vin médica-
menteux par les membres du Collège des
médecins et chirurgiens de la province de
Québec et par les membres du Collège des
pharmaciens de la province de Québec.
S. R. 1941, c. 255, a. 116; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.

1 1 7 . Aucune disposition de la présen-
te loi n'empêche l'administrateur de con-
sentir à la vente et à la livraison d'alcool,
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par un distillateur, directement à un fa-
bricant d'articles requérant cet alcool,
pourvu que chaque quantité d'alcool ainsi
vendue et livrée ne soit pas inférieure à
un baril, et que cette vente et cette livrai-
son soient faites aux conditions et pour la
considération que l'administrateur peut
établir. S. R. 1941, c. 255, a. 117; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51,
a. 29.

1 1 8 . Les manufacturiers d'articles
dont la fabrication ou la conservation re-
quiert de l'alcool, des spiritueux ou du vin
doivent, le 1er mai de chaque année, faire
rapport à la Régie

a) de la quantité de chaque espèce de
ces boissons alcooliques alors en leur pos-
session;

b) des endroits où elles se trouvent ;
c) des quantités de chaque espèce de

ces boissons alcooliques qui sont entrées
dans la fabrication des produits qu'ils sont
autorisés à fabriquer;

d) des noms et adresses des personnes
auxquelles ces produits ont été livrés;

e) de la quantité approximative de cha-
que espèce de ces boissons alcooliques
qu'ils requerront dans les douze mois
suivants. S. R. 1941, c. 255, a. 118; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 1 9 . Aucune disposition de la présen-
te loi n'interdit, pour la seule raison qu'il
contient des boissons alcooliques, la vente

a) de parfum, lotion, teinture, cirage,
vernis, extrait, essence, fluide ou vinaigre;

b) de préparation médicinale ou phar-
maceutique, ni d'un médicament parti-
culier, uniquement destiné à des fins mé-
dicinales, pourvu que ce produit ne con-
tienne pas de l'alcool en excès de la quan-
tité nécessaire à titre de dissolvant ou de
préservatif, ou pourvu qu'il soit suffisam-
ment dosé pour le rendre impropre à servir
de breuvage.

Cependant, si l'administrateur est d'avis
qu'un des produits énumérés au paragra-
he a du présent article contient des
boissons alcooliques et sert pour des fins
de breuvage, il peut aviser le fabricant ou
le vendeur à cet effet.



À compter de la date de cet avis, ce pro-
duit est considéré comme boisson alcooli-
que au sens de la présente loi. S. R. 1941,
c. 255, a. 119; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1;
10-11 Eliz. II, c. 51, a. 30.

1 2 0 . Afin de constater si un médica-
ment, y compris un vin médicamenteux,
contient de l'alcool en excès de la quantité
nécessaire à titre de dissolvant ou de pré-
servatif, ou s'il est suffisamment dosé
pour le rendre impropre à servir de breu-
vage, l'administrateur peut faire analyser,
par une personne qu'il choisit, un échan-
tillon de ce médicament qu'il s'est procuré.

S'il appert de l'analyse que le produit
contient de l'alcool en excès de la quantité
nécessaire à titre de dissolvant ou de pré-
servatif, ou qu'il n'est pas suffisamment
dosé pour le rendre impropre à servir de
breuvage, l'administrateur peut aviser le
fabricant, ou l'agent en cette province du
fabricant de ce médicament, ou la personne
qui a acquis ce produit pour le revendre,
qu'il ne s'agit pas d'un vin médicamen-
teux ou d'un médicament au sens du para-
graphe b de l'article 119, mais d'une bois-
son alcoolique à laquelle la présente loi
s'applique.

À compter de la signification de cet avis,
ce produit est considéré comme boisson
alcoolique au sens de la présente loi, et
le fabricant ou la personne qui l'a acquise
pour la revendre, commet une infraction
à la présente loi si elle vend ce produit
après qu'on lui a signifié l'avis.

La décision de l'administrateur à l'effet
que le produit concerné n'est pas un vin
médicamenteux ou un médicament, mais
est une boisson alcoolique, doit être publiée
dans la Gazette officielle de Québec.

L'envoi, au fabricant ou à son agent en
cette province ou à la personne qui a ac-
quis ce produit pour le revendre, par lettre
recommandée, d'une copie de la décision
de l'administrateur, constitue l'avis prévu
au présent article.

Le présent article ne s'applique pas à
une préparation médicinale ou pharmaceu-
tique qu'un pharmacien prépare suivant
la teneur d'une prescription d'un médecin
ou que le médecin prépare lui-même pour
l'employer au traitement d'un patient
qu'il a sous ses soins.
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Au sens du présent article et de l'ar-
ticle 116, « vin médicamenteux » désigne
tout produit contenant de la boisson al-
coolique et des médicaments, pourvu que
la boisson alcoolique n'y soit présente
qu'en quantité strictement nécessaire pour
les fins de dissolution ou de préservation
et pourvu que les médicaments y soient
présents en quantité suffisante pour ren-
dre le produit impropre à servir de breu-
vage comme boisson alcoolique. S. R.
1941, c. 255, a. 120; 9-10 Eliz. II, c. 86,
a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51, a. 31.

SECTION XIII

RÉCLAMES CONCERNANT LES BOISSONS
ALCOOLIQUES

121. Il est défendu,
a) de représenter, par quelque moyen

que ce soit, qu'une boisson alcoolique favo-
rise la santé ou possède une valeur nutri-
tive ou curative;

b) d'annoncer une boisson alcoolique
au moyen d'affiches, à moins qu'elles ne
soient placées à l'intérieur d'une bâtisse,
de manière qu'on ne puisse la voir de
l'extérieur. S. R. 1941, c. 255, a. 121;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

122. Sous réserve des dispositions
de l'article 121, le lieutenant-gouverneur
en conseil, sur recommandation de l'admi-
nistrateur, peut

a) prohiber ou réglementer toute récla-
me ou annonce sous quelque forme que ce
soit, de boisson alcoolique; (*)

b) prohiber ou réglementer toute ma-
nœuvre tendant à favoriser la vente d'une
boisson alcoolique: escompte, rabais, com-
mission, gratification, fourniture d'équipe-
ment, financement ou autre avantage
quelconque;

c) prohiber ou réglementer l'annonce
à l'extérieur d'un établissement indiquant
qu'il s'agit d'un endroit où la vente de
boissons alcooliques est permise ou préci-
sant les espèces de boissons alcooliques
dont le permis autorise la vente;

d) déterminer les dispositions des règle-
ments adoptés en vertu du présent article

(*) Des règlements sur la publicité relative aux bois-
sons alcooliques ont été adoptés par l'arrêté en conseil
No 841 du 29 avril 1964 (G. O., 1964, p. 2629).
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dont la violation constitue une infraction
à la présente loi.

Ces règlements et leurs modifications
ont force de loi tant qu'ils ne sont pas
abrogés, comme s'ils faisaient partie de
la présente loi, à compter de la date de
leur publication dans la Gazette officielle de
Québec, à moins que le lieutenant-gouver-
neur en conseil ne fixe une date ultérieure à
cette fin. S. R. 1941, c. 255, a. 122; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51,
a. 32.

SECTION XIV

FABRICATION ET VENTE DU CIDRE

1 2 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut

a) réglementer la fabrication et la vente
du cidre dans la province;

p) prévoir, à ces fins, l'émission de per-
mis et fixer les droits exigés pour ces
permis;

c) déterminer les dispositions des règle-
ments adoptés en vertu du présent arti-
cle dont la violation constitue une infrac-
tion à la présente loi.

Les dispositions du dernier alinéa de
l'article 122 s'appliquent, mutatis mutan-
dis, aux règlements adoptés en vertu du
présent article. S. R. 1941, c. 255, a. 123;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

SECTION XV

INFRACTIONS ET PEINES

1 2 4 . Quiconque n'étant pas muni
d'un permis en vigueur à cet effet ou n'y
étant pas autorisé en vertu de la présente
loi, vend des boissons alcooliques en cette
province, commet une infraction à la pré-
sente loi, peut être arrêté sans mandat,
pourvu qu'il soit traduit sans délai devant
un tribunal compétent, et se rend passible,
en outre des frais, pour une première in-
fraction, d'une amende d'au moins deux
cents dollars et d'au plus cinq cents dollars
et, pour toute infraction subséquente,
d'un emprisonnement pour une période
de trois mois que le tribunal peut réduire
à un mois. S. R. 1941, c. 255, a. 124; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.
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Infrac-
tions.

125. Quiconque étant muni d'un
permis,

1° vend des boissons alcooliques d'une
autre espèce que celle que son permis ou
que la présente loi l'autorise à vendre; ou

2° vend des boissons alcooliques que
son permis ou la présente loi l'autorise à
vendre, mais à une autre personne que
celle à qui son permis ou la présente loi
lui permet d'en vendre; ou

3° reçoit, directement ou indirectement,
par échange ou autrement, pour de la bière
vendue dans une taverne ou dans une épi-
cerie, autre chose que des deniers; ou

4° garde ou tolère qu'il soit gardé, ail-
leurs que dans sa résidence et pour son
usage personnel, des boissons alcooliques
autres que celles qu'il est autorisé à vendre
en vertu de son permis; ou

5° consent ou permet dans son établis-
sement l'encaissement de chèques ou au-
tres titres de créance émis en paiement de
salaire pour la vente de certaines boissons
alcooliques dans un hôtel, une auberge,
un restaurant ou une taverne,

commet une infraction à la présente loi
et se rend passible, en outre des frais, pour
une première infraction, d'une amende
d'au moins deux cents dollars et d'au plus
cinq cents dollars; pour une deuxième in-
fraction d'une amende d'au moins cinq
cents dollars et d'au plus mille dollars, et
pour toute infraction subséquente, d'une
amende d'au moins mille dollars et d'au
plus deux mille dollars. S. R. 1941, c. 255,
a. 125; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 2 6 . Quiconque,
1° étant muni d'un permis, vend des

boissons alcooliques que son permis ou la
présente loi l'autorise à vendre, mais dans
un autre endroit que celui où son permis
l'autorise à vendre ou d'une manière ou
en une quantité autre que celle que son
permis autorise; ou

2° étant muni d'un permis, vend quel-
que boisson alcoolique que son permis
l'autorise à vendre, en dehors du temps
prescrit par l'article 75 pour cette vente;
ou

3° vend la boisson alcoolique que son
permis l'autorise à vendre

Peines.

Infrac-
tions .
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a) à une personne qui est en état d'i-
vresse;

b) à une personne qui n'a pas atteint
l'âge de vingt ans;

c) à une personne âgée de vingt ans ou
plus, alors qu'il sait que les boissons al-
cooliques sont achetées par celle-ci pour
une personne qui est manifestement sous
l'influence de la boisson alcoolique et
qu'elles sont destinées à être bues par cette
dernière;

d) à une personne âgée de vingt ans ou
plus, alors qu'il sait que les boissons alcoo-
liques sont achetées par celle-ci pour une
personne qui est âgée de moins de vingt
ans et qu'elles sont destinées à être bues
par cette dernière;

4° étant muni d'un permis, vend sciem-
ment quelque boisson alcoolique que son
permis l'autorise à vendre à une des per-
sonnes mentionnées aux paragraphes b, c,
d et e de l'article 98, après qu'un avis lui a
été transmis par la Régie conformément
au dit article; ou

5° étant muni d'un permis pour la vente
de boissons alcooliques dans une taverne,
un hôtel, une auberge, un restaurant, un
club, un bateau, un wagon-restaurant ou
un avion ne tient pas ce permis constam-
ment affiché à la vue du public dans le
local où la vente est autorisée; ou

6° étant muni d'un permis, permet ou
tolère dans une pièce où des boissons
alcooliques peuvent être servies ou ven-
dues la présence d'un nombre de personnes
dépassant celui déterminé par la Régie,

commet une infraction à la présente loi
et est passible, en outre des frais, pour
une première infraction, d'une amende
d'au moins cent dollars, et d'au plus
trois cents dollars et, pour toute infrac-
tion subséquente, d'un emprisonnement
d'au moins un mois et d'au plus deux mois.
S. R. 1941, c. 255, a. 126; 9-10 Eliz. II, c.
86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51, a. 33.

1 2 7 . Quiconque,
1° étant muni d'un permis pour vendre

de la bière ou de la bière et du vin, vend
de la bière qui a un titrage alcoolique dé-
passant quatre pour cent en poids; ou

2° étant muni d'un permis, vend de la
bière additionnée de vin, de spiritueux ou

Peine.
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d'alcool ou de plusieurs de ces sortes de
boissons alcooliques, ou vend un vin qui a
été additionné de spiritueux ou d'alcool
ou de ces deux sortes de boissons, autre-
ment que pour en rendre l'importation
possible; ou

3° étant muni d'un permis n'a pas
aménagé et meublé son établissement de
la manière prescrite par la Régie; ou

4° étant muni d'un permis pour vendre
de la bière ou d'un permis pour vendre de
la bière et du vin, suivant le cas, ne se
conforme pas aux prescriptions de l'article
82 ou à quelque disposition du dit article;
ou

5° étant muni d'un permis pour vendre
de la bière dans une taverne, y emploie
comme commis un mineur, une femme qui
n'est pas son épouse, ou y permet un jeu
intéressé, ou, pendant que la taverne est
ouverte, y permet la présence d'une per-
sonne du sexe féminin, autre que son
épouse; ou

6° étant muni d'un permis pour ven-
dre de la bière dans une épicerie, permet
que la bière vendue y soit bue ou en livre
contrairement aux dispositions de l'article
111 de la présente loi,

commet une infraction à la présente
loi et est passible, en outre des frais, pour
une première infraction, d'une amende
d'au moins cent dollars, et d'au plus trois
cents dollars et, pour toute infraction sub-
séquente, d'un emprisonnement d'au moins
un mois et d'au plus deux mois. S. R. 1941,
c. 255, a. 127; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 2 8 . Quiconque,
1° étant muni d'un permis de brasseur,

omet de faire à la Régie, mensuellement et
en la manière qu'elle a établie, le rapport
prescrit par l'article 30; ou

2° étant muni d'un permis de brasseur,
enfreint l'une des dispositions de l'article
32; ou

3° étant muni d'un permis de brasseur,
ne permet pas l'examen des livres du
brasseur prévu par l'article 31,

commet une infraction à la présente loi
et se rend passible, en outre des frais,

a) dans le cas du paragraphe 1° du
présent article, d'une amende de cinquante



dollars par jour, pour chaque jour de re-
tard dans la production du rapport;

b) dans le cas du paragraphe 2° du pré-
sent article, d'une amende de cinq cents
dollars pour chaque jour que dure cette
infraction; et

c) dans le cas du paragraphe 3° du pré-
sent article, d'une amende d'au moins
mille dollars et d'au plus deux mille dollars.
S. R. 1941, c. 255, a. 128; 9-10 Eliz. II, c.
86, a. 1.

1 2 9 . Quiconque,
a) garde ou possède des boissons alcoo-

liques en contravention à une disposition
des paragraphes a, b, c, d, f, get h de l'ar-
ticle 108; ou

b) transporte des boissons alcooliques
contrairement à une disposition des arti-
cles 109 à 112,

commet une infraction à la présente loi,
peut être arrêté sans mandat, pourvu
qu'il soit traduit sans délai devant un
tribunal compétent, et se rend passible, en
outre des frais, pour une première infrac-
tion, d'une amende d'au moins deux cents
dollars et d'au plus deux mille dollars et,
pour toute infraction subséquente, d'un
emprisonnement de trois mois que le tri-
bunal peut réduire à un mois. S. R. 1941,
c. 255, a. 129; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 3 0 . Quiconque,
1° ayant acquis pour le revendre un

liquide ou un solide contenant des boissons
alcooliques, le vend comme médicament
ou vin médicamenteux après que l'admi-
nistrateur lui a fait signifier l'avis prévu à
l'article 120; ou

2° étant un manufacturier au sens de
l'article 118 ne fait pas rapport, dans le
temps prescrit par le dit article; ou

3° n'étant pas muni d'un permis, in-
duit, au moyen d'enseignes, inscriptions,
annonces ou circulaires, le public à croire
qu'il est autorisé à vendre de la boisson
alcoolique; ou

4° achète ou reçoit à titre onéreux des
boissons alcooliques d'une personne non
autorisée à les vendre; ou

5° obtient dans une taverne, même gra-
tuitement, pendant le temps où la vente
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en est prohibée, de la bière d'une per-
sonne munie d'un permis pour la vendre
dans une taverne; ou

6° cause du désordre dans une taverne,
ou y apporte ou y boit une boisson alcoo-
lique autre que la bière; ou

7° moyennant une rémunération quel-
conque, achète une boisson alcoolique
pour une autre personne; ou

8° ayant charge du transport par che-
min de fer, par bateau ou par service pu-
blic de transport par camion, transporte
de la bière sans être en mesure de montrer,
sur demande, un connaissement ou une
lettre de voiture mentionnant le nom et
l'adresse de l'expéditeur et le nom et
l'adresse du destinataire, ou transporte de
la bière au moyen d'une lettre de voiture
donnant un faux nom ou une fausse
adresse; ou

9° contrevient à une disposition d'un
règlement dont la violation constitue une
infraction en vertu des articles 122 et 123;
ou

10° contrevient aux dispositions de la
présente loi de toute autre manière que
celles mentionnées aux articles de la pré-
sente section XV,

commet une infraction à la présente loi
et est passible, en outre des frais, pour une
première infraction, d'une amende d'au
moins cent dollars, et d'au plus trois cents
dollars et, pour toute infraction subsé-
quente, d'un emprisonnement d'au moins
un mois et d'au plus deux mois. S. R. 1941,
c. 255, a. 130; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1;
10-11 Eliz. II, c. 51, a. 34.

1 3 1 . Quiconque,
1° colporte des boissons alcooliques;

ou
2° garde des boissons alcooliques dans

une maison de désordre; ou
3° étant employé de la Régie contre-

vient à une des dispositions de la présente
loi, autrement qu'en achetant des boissons
alcooliques de la manière indiquée à l'ar-
ticle 139 de la présente loi,

commet une infraction à la présente loi,
peut être arrêté sans mandat, pourvu
qu'il soit traduit sans délai devant un tri-
bunal compétent, et se rend passible, en

900 CHAP. 4 4 Régie des alcools — Liquor Board

Infrac-
tions.

Peine.



Régie des alcools — Liquor Board CHAP. 4 4 901

outre des frais, pour une première infrac-
tion, d'une amende d'au moins deux cents
dollars et d'au plus cinq cents dollars, et,
pour toute infraction subséquente, d'un
emprisonnement pour une période de trois
mois que le tribunal peut réduire à un
mois. S. R. 1941, c. 255, a. 131; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 3 2 . Quiconque,
1° étant le fabricant ou l'agent en cette

province du fabricant d'un liquide ou
solide contenant des boissons alcooliques,
vend ce liquide ou ce solide comme médi-
cament ou préparation après que l'ad-
ministrateur lui ait fait signifier l'avis
prévu à l'article 120; ou

2° garde en contravention au paragra-
phe e de l'article 108, ou tolère qu'il soit
gardé des boissons alcooliques dans sa
résidence, pour lui-même ou pour d'autres
personnes, en dépôt ou autrement, dans
le but d'en faire la vente; ou

3° a en sa possession ou vend frauduleu-
sement des enveloppes, étiquettes, bou-
chons, capsules ou timbres qui imitent
ceux dont se sert la Régie, ou qui vend ou
trafique, de quelque manière que ce soit,
ceux qui ont été fabriqués pour la Régie
et pour son usage,

commet une infraction à la présente loi
et se rend passible, en outre des frais,
pour une première infraction, d'une amen-
de d'au moins deux cents dollars et d'au
plus cinq cents dollars; pour une deuxième
infraction, d'une amende d'au moins cinq
cents dollars et d'au plus mille dollars et
pour toute infraction subséquente, d'une
amende d'au moins mille dollars et d'au
plus deux mille dollars. S. R. 1941, c. 255,
a. 132; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1; 10-11
Eliz. II, c. 51, a. 35.

1 3 3 . Sous réserve de l'article 141,
lorsqu'une personne qui détient un permis
a été condamnée pour une infraction à la
présente loi et que, dans les douze mois qui
suivent cette infraction, elle en commet
une deuxième, le tribunal, s'il la trouve
coupable, doit, en outre de la peine pré-
vue aux articles qui précèdent, décréter
la suspension de son permis pour au

Infrac-
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moins un mois. Si durant la même pé-
riode de douze mois, elle en commet une
troisième, le tribunal, s'il la trouve cou-
pable, doit décréter l'annulation de son
permis. S. R. 1941, c. 255, a. 133; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 3 4 . Toute personne qui, sans excu-
se légitime, est trouvée dans un établisse-
ment où l'on vend des boissons alcooliques
sans permis, commet une infraction à la
présente loi et est passible, en outre des
frais, d'une amende d'au moins vingt-cinq
dollars et d'au plus cent dollars.

Tout juge des sessions, tout juge de
district et tout autre officier ayant les
pouvoirs de deux juges de paix qui est
convaincu, à la suite d'une dénonciation
faite sous serment, qu'il a un motif raison-
nable de croire que des boissons alcooliques
sont vendues sans permis dans un établis-
sement, peut autoriser, par écrit, tout
constable ou autre agent de la paix à en-
trer et à perquisitionner dans cet établis-
sement avec le nombre de constables ou
agents de la paix qu'il juge nécesssire
d'employer.

Cet ordre autorise les constables ou
agents de la paix à entrer et à perquisition-
ner dans cet établissement, à recourir à la
force si nécessaire, et à arrêter et prendre
sous leur garde toutes les personnes qui
s'y trouvent sans excuse légitime. S. R.
1941, c. 255, a. 134; 9-10 Eliz. II, c. 86,
a. 1.

1 3 5 . Quiconque entrave ou gêne un
officier ou un inspecteur dûment autorisé
à découvrir une infraction à la présente
loi ou à faire, dans l'exécution de ses de-
voirs à cette fin, quelque recherche,
examen ou saisie, commet une infraction
à la présente loi et est passible, en outre
des frais, pour chaque infraction, d'une
amende de cent dollars en outre des peines
qui peuvent lui être imposées en vertu des
articles 124 à 132 et de l'article 134. S. R.
1941, c. 255, a. 135; 9-10 Eliz. II, c. 86,
a. 1.

136 . Quiconque, étant muni d'un
permis l'autorisant à vendre certaines
boissons alcooliques, refuse ou néglige de
faire à la Régie, dans les dix jours qui sui-
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vent la date qu'elle a déterminée, un rap-
port de ses achats et de ses ventes de bière
à cette date, commet une infraction à la
présente loi et est passible, pour chaque
jour de retard à compter de l'expiration
de ces dix jours, d'une amende de cinquan-
te dollars par jour. S. R. 1941, c. 255, a.
136; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 3 7 . Quiconque, étant âgé de moins
de vingt ans,

a) est, sans excuse légitime, trouvé dans
tout endroit où il est permis de vendre des
boissons alcooliques, excepté dans une
salle à manger ou dans un restaurant;

b) achète, pour lui-même ou pour au-
trui, des boissons alcooliques; ou

c) se représente faussement comme
âgé de vingt ans ou plus, pour être admis
dans une pièce où il se vend des boissons
alcooliques ou pour acheter des boissons
alcooliques,

commet une infraction à la présente loi
et est passible, en outre des frais, d'une
amende n'excédant pas cent dollars et, à
défaut de paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement n'excédant
pas trente jours.

Dans toute poursuite pour une infrac-
tion mentionnée au présent article ou au
sous-paragraphe b du paragraphe 3° de
l'article 126, il incombe au défendeur de
prouver que la personne à qui ou pour
qui la boisson alcoolique a été vendue est
âgée d'au moins vingt ans. S. R. 1941,
c. 255, a. 137; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1;
10-11 Eliz. II, c. 51, a. 36.

138. Le prix de la bière vendue à
crédit par une personne munie d'un per-
mis pour en vendre dans une taverne n'est
pas recouvrable en justice. S. R. 1941, c.
255, a. 138; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 3 9 . Les officiers, inspecteurs et au-
tres personnes employés pour la mise à
exécution de la présente loi, lorsqu'ils
agissent en leur qualité officielle, de même
que les personnes qui agissent d'après les
instructions de ces officiers, inspecteurs ou
autres employés, n'encourent aucune des
peines que la présente loi édicté contre ceux
qui obtiennent des boissons alcooliques,
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d'une personne munie ou non d'un per-
mis accordé en vertu de la présente loi.
S. R. 1941, c. 255, a. 139; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.

1 4 0 . Quand la peine pour une infrac-
tion commise ne consiste qu'en un empri-
sonnement et que le contrevenant est une
compagnie à fonds social, cette peine est
remplacée par une amende de cinq mille
dollars, en outre des frais. S. R. 1941,
c. 255, a. 140; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 4 1 . Sous réserve des dispositions
des articles 133 et 154, si, dans les douze
mois qui suivent la date à laquelle une
infraction a été commise, le contrevenant
se rend coupable d'une nouvelle infraction
après que la poursuite de l'infraction pré-
cédente lui a été signifiée, ou après qu'une
saisie a été pratiquée contre lui en raison
de cette infraction précédente, la nouvelle
infraction constitue une deuxième infrac-
tion au sens de la présente loi, et toute
autre infraction commise dans les douze
mois de la première constitue une infrac-
tion subséquente et le tribunal qui en est
saisi doit la punir comme une deuxième
infraction ou, selon le cas, comme une in-
fraction subséquente, pourvu qu'une con-
damnation ait été prononcée en raison de
l'infraction précédente.

Pour qu'une infraction soit considérée
comme deuxième ou subséquente, il n'est
pas nécessaire qu'elle viole la même dispo-
sition que violait l'infraction précédente.

Le tribunal devant lequel une poursuite
est intentée en raison d'une infraction à la
présente loi doit s'assurer si cette infrac-
tion est une première, une deuxième ou
une infraction subséquente et, s'il est
constaté que la plainte n'est pas con-
forme aux faits à cet égard, il doit or-
donner qu'elle soit amendée en consé-
quence et rendre jugement sur la plainte
ainsi amendée. S. R. 1941, c. 255, a. 141,
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 4 2 . Toute poursuite intentée pour
infraction à l'article 124 de la présente loi
ne peut être modifiée quant à l'infraction
qui y est alléguée. S. R. 1941, c. 255, a. 142;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.
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SECTION XVI

ARRESTATION SANS MANDAT ET SAISIE
DES BOISSONS ALCOOLIQUES

143. Le procureur général peut auto-
riser, par écrit, généralement ou spéciale-
ment, tout officier de police, tout inspec-
teur ou tout constable qu'il désigne

a) à arrêter, sans mandat, lorsque la loi
l'autorise, toute personne qui contrevient
à une disposition de la présente loi;

b) à faire des recherches et à pratiquer
des saisies de boissons alcooliques dans
tous les cas où ces recherches ou ces sai-
sies sont autorisées par la loi.

Lorsqu'il s'agit d'un membre de la
Sûreté provinciale, cette autorisation peut
être donnée et signée par le directeur
général de la Sûreté provinciale.

Le document visé par le présent article
fait preuve prima facie devant tout tribu-
nal de l'autorisation donnée. S. R. 1941,
c. 255, a. 143; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1, et
c. 18, a. 4.

144. Toute personne autorisée sui-
vant l'article 143 peut

1 ° lorsque des boissons alcooliques sont
colportées ou transportées, en cette pro-
vince, dans des récipients étiquetés ou
non comme contenant des boissons alcooli-
ques ou comme contenant d'autres mar-
chandises, ouvrir ces récipients en recou-
rant à toute l'aide nécessaire et même par
force en cas de résistance, et en examiner
le contenu

a) si ces boissons alcooliques sont en
quantité suffisante pour laisser soupçonner
qu'elles sont ainsi transportées pour être
vendues; ou

b) si elles sont adressées à une personne
non munie d'un permis prévu en vertu de
la présente loi, pour vendre des boissons
alcooliques de cette espèce, et si on soup-
çonne raisonnablement que cette personne
a déjà été condamnée pour infraction à
la présente loi; ou

c) si les dites boissons sont transportées
dans des circonstances qui permettent de
croire qu'elles sont ainsi transportées pour
être vendues sans permis;

2° même par force, pénétrer dans tout
endroit où il soupçonne que des boissons
alcooliques sont gardées ou vendues en
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contravention à la présente loi, y faire des
recherches et prendre les mesures qu'elle
croit utiles pour la découverte de ces
boissons alcooliques;

3° saisir, sans mandat, toutes boissons
alcooliques, ainsi que les récipients qui les
contiennent, expédiées dans une munici-
palité où un règlement de prohibition est
en vigueur ou dont le conseil a décrété
que des permis ou certaines espèces de
permis ne seront pas octroyés, excepté si
chaque colis qui contient des boissons al-
cooliques est visiblement adressé à un
acheteur de bonne foi. Le fait que ce
colis est ainsi adressé ne constitue pas,
cependant, un empêchement à la saisie de
ces boissons alcooliques et des récipients,
si ces boissons ont été expédiées ou ven-
dues en contravention à la présente loi;

4° saisir, sans mandat, toutes boissons
alcooliques trouvées dans une maison de
désordre ainsi que les récipients qui les
contiennent;

5° saisir, sans mandat, toutes boissons
alcooliques qui, à sa connaissance ou à
celle de la Régie, sont autrement que ci-
dessus indiquées, gardées, transportées ou
vendues en contravention à la présente
loi, ainsi que les récipients qui les contien-
nent. S. R. 1941, c 255, a. 144; 9-10 Eliz.
II, c. 86, a. 1.

1 4 5 . Lorsque des boissons alcooli-
ques et des récipients sont saisis en vertu
de l'article 144, ils doivent être remis à la
Régie, qui en a la garde jusqu'à ce que le
tribunal en ait disposé par un jugement.
S. R. 1941, c. 255, a. 145; 9-10 Eliz. Il,
c. 86, a. 1.

1 4 6 . Lorsque des boissons alcooli-
ques sont transportées en contravention
à la présente loi, et qu'elles sont saisies
dans un véhicule servant à ce transport, la
personne effectuant la saisie peut détenir
ce véhicule s'il est de telle nature qu'il
puisse être confisqué par le tribunal, et
s'en servir, sans frais, pour transporter et
mettre sous la garde de la Régie les bois-
sons alcooliques saisies, de même que les
récipients qui les contiennent; en outre,
cette personne peut saisir ce véhicule et
le mettre sous la garde du directeur de la
Sûreté provinciale, jusqu'à ce que le tri-
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bunal en ait prononcé la confiscation.
S. R. 1941, c. 255, a. 146; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.

SECTION XVII

POURSUITE DES INFRACTIONS

§ 1.—Procédures avant jugement

147. Le procureur général est chargé
de la poursuite des infractions à la présen-
te loi et aux règlements édictés sous son
autorité. S. R. 1941, c. 255, a. 147; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 4 8 . Nonobstant les dispositions de
l'article 147, dans toute municipalité où
un règlement de prohibition est en vi-
gueur ou dont le conseil municipal a déci-
dé, en la manière indiquée dans la présente
loi, qu'aucun permis ou certains permis
ne doivent pas être accordés, la corpo-
ration municipale peut poursuivre toute
infraction à la présente loi. Dans ce cas,
la corporation municipale reçoit les amen-
des perçues et est responsable des frais.
S. R. 1941, c. 255, a. 148; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.

1 4 9 . Les poursuites prises en vertu
de la présente loi sont régies par la pre-
mière partie de la Loi des poursuites som-
maires (chap. 35) et par les dispositions
ci-après édictées dans la présente section.

Ces poursuites peuvent être intentées,
au choix du poursuivant, devant un juge
des sessions, un juge de district, deux juges
de paix ou tout autre personne ayant la
juridiction de deux juges de paix, sauf les
dispositions de l'article 5 de la Loi des
poursuites sommaires. S. R. 1941, c. 255,
a. 149; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 5 0 . Les poursuites intentées, sur
instruction du procureur général, le sont
au nom de la Régie, sans qu'une résolu-
tion de celle-ci soit requise,

a) par une personne que le procureur
général autorise, généralement ou spéciale-
ment, par écrit à cet effet, et dont la plain-
te doit porter la signature;

b) par tout membre de la Sûreté pro-
vinciale que le directeur général autorise,
généralement ou spécialement, par écrit
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à cet effet, et dont la plainte doit porter
la signature.

Le dépôt d'une plainte fait preuve de la
signature de la personne autorisée à la
porter, à moins que le contraire ne soit
établi. S. R. 1941, c. 255, a. 150; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1, et c. 18, a. 4.

1 5 1 . La plainte peut, nonobstant
toute disposition législative inconciliable
avec la présente, se rapporter à plusieurs
infractions. S. R. 1941, c. 255, a. 151;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 5 2 . Dans toute poursuite intentée
en vertu de la présente loi, il incombe au
contrevenant de faire la preuve que la
livraison de la boisson alcoolique a été
faite à titre purement gratuit et lorsqu'il
est trouvé en possession d'une quantité de
boissons alcooliques considérables eu égard
à sa condition et à son occupation, il est
présumé la garder ou la posséder dans le
but d'en vendre. S. R. 1941, c. 255, a.
152; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 5 3 . Dans toute poursuite intentée
en vertu de la présente loi, le véritable
délinquant, aussi bien que le propriétaire,
locataire ou occupant des lieux où l'in-
fraction a été commise, ou le détenteur
d'un permis délivré pour la vente de bois-
sons alcooliques dans ces lieux, sont per-
sonnellement responsables des peines im-
posées pour infraction à la présente loi,
même si cette infraction a été commise
par une autre personne et même si on ne
peut prouver que cette dernière agissait
sous la direction de ce propriétaire, loca-
taire, occupant ou détenteur de permis.

La preuve que l'infraction a été commise
par une personne qui est à l'emploi de ce
propriétaire, locataire, occupant ou dé-
tenteur de permis ou dont on souffre la
présence dans l'établissement, est une
preuve concluante que l'infraction a eu
lieu avec l'autorisation et sous la direction
de ce propriétaire, locataire, occupant ou
détenteur de permis.

Au choix du poursuivant, le véritable
délinquant et le propriétaire, locataire, oc-
cupant ou détenteur de permis peuvent
être poursuivis conjointement ou séparé-
ment; mais ils ne peuvent être condamnés
l'un et l'autre pour la même infraction.



S. R. 1941, c. 255, a. 153; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51, a. 37.

1 5 4 . Lorsque, pour une infraction à
la présente loi commise dans un certain
lieu, une condamnation a été prononcée,
et que, dans les douze mois qui suivent
cette infraction, une personne remplaçant
le contrevenant dans les mêmes lieux y
commet une infraction à la présente loi,
cette nouvelle infraction constitue une
infraction subséquente, nonobstant les
dispositions de l'article 141. S. R. 1941,
c. 255, a. 154; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 5 5 . Lorsqu'une condamnation a été
prononcée à l'effet que des boissons alcoo-
liques ont été vendues sans permis, dans
un local, les dispositions de la Loi des
maisons de désordre (chap. 46) s'appli-
quent, mutatis mutandis. S. R. 1941, c.
255, a. 155; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 5 6 . Pour prouver que des boissons
alcooliques ont été vendues ou consom-
mées en contravention à la présente loi,
il n'est pas nécessaire de prouver qu'il y a
eu tradition réelle d'argent ni consomma-
tion réelle de boisson, si le tribunal est
convaincu qu'une opération participant à
un mode d'aliénation s'est réellement pro-
duite ou que la boisson allait être consom-
mée. S. R. 1941, c. 255, a. 156; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 5 7 . Lorsqu'il est prouvé que, dans
un local pour lequel un permis est requis
en vertu de la présente loi, une personne,
autre que l'occupant de ce local, a effec-
tivement consommé ou allait consommer
des boissons alcooliques, il y a présomp-
tion contre le détenteur du permis ou
contre l'occupant du dit local, que ces bois-
sons ont été vendues à la personne qui en
a fait ou allait en faire la consommation
ou qui les emportait ou allait les emporter.
S. R. 1941, c. 255, a. 157; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.

1 5 8 . Dans toute poursuite intentée
en vertu de la présente loi contre une
personne non munie d'un permis, cette
poursuite peut être intentée, soit pour
vente de boissons alcooliques sans permis
ou, soit pour l'infraction spéciale que
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cette personne a commise et en raison de
laquelle elle serait passible d'être poursui-
vie, même si elle était munie d'un permis.
S. R. 1941, c. 255, a. 158; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.

1 5 9 . Lorsqu'une personne est pour-
suivie et déclarée coupable en raison d'une
infraction à la présente loi, le montant de
l'amende et la durée de l'emprisonnement
dont elle serait passible en tout autre cas
doivent être doublés si, au cours de l'ins-
tance, il est prouvé que les boissons alcoo-
liques que cette personne a vendues étaient
de mauvaise qualité, étaient impropres à
la consommation, avaient été fabriquées
frauduleusement ou étaient falsifiées. S. R.
1941, c. 255, a. 159; 9-10 Eliz. II, c. 86.
a. 1.

1 6 0 . Tout homme marié qui vit et
réside avec son épouse à l'époque où celle-
ci commet une infraction à la présente loi,
qu'elle soit ou non marchande publique,
peut être poursuivi et condamné de la
même manière que s'il s'était lui-même
rendu coupable de cette infraction. S. R.
1941, c. 255, a. 160; 9-10 Eliz. II, c. 86,
a. 1.

1 6 1 . Les dépositions des témoins doi-
vent être prises par écrit ou au moyen
de la sténographie ou de la sténotypie et
les frais qu'entraîne ce travail font partie
des frais de la poursuite. S. R. 1941, c.
255, a. 161; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 6 3 . Sous réserve des dispositions du
second alinéa du présent article, toute per-
sonne autre que le défendeur, interrogée
comme témoin dans une poursuite intentée
en vertu de la présente loi, est tenue de
répondre à toutes les questions qui lui sont
posées et qui sont jugées pertinentes à la
contestation, même si ces réponses peu-
vent faire connaître des faits tendant à la
rendre passible d'une peine imposée par
la présente loi; toutefois, son témoignage
ne peut être invoqué contre elle dans une
poursuite.

Un témoin, interrogé au cours d'une
poursuite intentée en vertu de la présente
loi, ne peut être contraint de dire s'il est
le dénonciateur dans cette poursuite. Il
ne peut non plus lui être posé de question



ayant pour objet d'établir que la poursuite
a été intentée sur la plainte d'un dénon-
ciateur ou tendant à faire connaître le
nom du dénonciateur. S. R. 1941, c. 255,
a. 162; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 6 3 . Dans les poursuites pour vente
de boissons alcooliques, il n'est pas néces-
saire de prouver l'espèce exacte, ni de men-
tionner la quantité de boisson alcoolique
vendue à moins que l'espèce ou la quantité
ne soit essentielle à la nature de l'infrac-
tion. S. R. 1941, c. 255, a. 163; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 6 4 . Pour obtenir une condamnation,
il n'est pas nécessaire de prouver exacte-
ment la date à laquelle, d'après la plainte,
l'infraction a été commise; il suffit de
prouver que le délai que la loi accorde
pour poursuivre cette infraction n'est pas
expiré. S. R. 1941, c. 255, a. 164; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 6 5 . Dans toute poursuite intentée
contre une personne non munie d'un
permis en vertu des dispositions de la
présente loi, il n'est pas nécessaire, pour
justifier une condamnation, de prouver de
façon précise le nom du défendeur; il
suffit que l'identité du défendeur ait été
constatée par le témoignage de la personne
qui a signé la plainte.

La condamnation ou le mandat d'em-
prisonnement n'est pas invalide par suite
d'une erreur dans le nom du défendeur.
S. R. 1941, c. 255, a. 165; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.

1 6 6 . Si, dans une poursuite intentée
en vertu de la présente loi, la preuve d'un
permis est requise, un certificat, signé par
le président ou un membre de la Régie
autorisé à cet effet, fait preuve de l'exis-
tence du permis et de l'identité de la
personne à laquelle il a été accordé. Ce
certificat est une preuve suffisante de son
contenu et du pouvoir qu'a la Régie de
l'émettre. S. R. 1941, c. 255, a. 166; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 6 7 . La production du permis ou
d'une copie que la Régie en a délivrée fait
preuve du paiement des droits exigibles
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sur ce permis, à moins que la poursuite
n'établisse que ces droits n'ont pas été
payés et, dans ce cas, le permis est consi-
déré non valide. S. R. 1941, c. 255, a.
167; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 6 8 . Si le tribunal le juge nécessaire
aux fins de la présente loi, il peut faire
analyser une boisson réputée alcoolique
et le coût de cette analyse fait partie des
frais de la poursuite. S. R. 1941, c. 255,
a. 168; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 6 9 . Dans toute poursuite intentée
en vertu de la présente loi, le certificat
relatif à l'analyse d'une boisson réputée
alcoolique et signé par l'analyste de la
Régie est accepté comme preuve prima
facie des faits qui y sont déclarés et de
l'autorité de la personne qui signe ce cer-
tificat, sans autre preuve de sa nomination
ou de sa signature. Le coût de cette ana-
lyse fait aussi partie des frais de la pour-
suite. S. R. 1941, c. 255, a. 169; 9-10
Eliz. II, c. 86. a. 1.

§ 2.—Jugements

1 7 0 . Le jugement rendu dans une
poursuite intentée en vertu de la présente
loi et instruite devant deux juges de paix,
peut être prononcé par l'un d'eux en l'ab-
sence de l'autre, pourvu qu'il soit rédigé
par écrit et signé par ces deux juges de
paix. S. R. 1941, c. 255, a. 170; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 7 1 . Si deux juges de paix qui ont
entendu ensemble une poursuite ne sont
pas d'accord sur le jugement à rendre, l'un
ou l'autre de ces juges peut signer un cer-
tificat à cet effet et le transmettre au pro-
cureur général. Celui-ci, sur réception de
ce certificat, peut intenter une nouvelle
poursuite au nom de la Régie pour la même
infraction. Le temps écoulé entre la
signification de la première poursuite et
la date à laquelle le certificat est transmis
au procureur général ne compte pas aux
fins de la prescription. S. R. 1941, c. 255,
a. 171; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.



Régie des alcools — Liquor Board CHAP. 44 913

172. S'il ne paie pas les frais, l'a-
mende ou la somme qu'il a été condamné
à payer en vertu de la présente loi, le
contrevenant doit être emprisonné durant
une période de trois mois, à moins qu'une
autre période de détention ne soit pres-
crite par la présente loi. S. R. 1941, c. 255,
a. 172; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 7 3 . Dans les cas prévus à l'article
172, le jugement ou la condamnation
doit contenir un dispositif condamnant
le défendeur à l'emprisonnement prévu
à cet article.

Le tribunal qui prononce une condam-
nation sur une poursuite intentée pour
infraction au paragraphe c de l'article 122
doit ordonner que l'annonce qui a fait
l'objet de la condamnation soit enlevée ou
détruite, aux frais du contrevenant, dans
un délai de huit jours à compter du juge-
ment. S. R. 1941, c. 255, a. 173; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

§ 3.—Dépens

174 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut établir le tarif des honoraires
qui peuvent être accordés aux greffiers,
huissiers, constables, avocats, témoins et
à toute autre personne chargée de l'appli-
cation de la présente loi, relativement aux
poursuites intentées en vertu de cette loi.
S. R. 1941, c. 255, a. 174; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.

1 7 5 . Dans les poursuites intentées
en vertu de la présente loi, la Régie ne
peut être condamnée aux dépens; toute-
fois, sur la recommandation du tribunal, la
Régie, si un jugement a été rendu contre
elle, peut, à sa discrétion, payer à la per-
sonne en faveur de laquelle il a été pro-
noncé, les frais ou l'indemnité qu'elle juge
équitable de lui verser. S. R. 1941, c. 255,
a. 175; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

§ 4.—Exécution des jugements

1 7 6 . À défaut du paiement immé-
diat de l'amende et des frais, le poursui-
vant peut, lors du prononcé du jugement
ou de la condamnation, ou en tout temps
après le délai accordé au défendeur,
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opter pour l'emprisonnement de celui-ci
pendant le temps mentionné dans le juge-
ment ou la condamnation, ou pour l'émis-
sion immédiate d'un mandat de saisie
contre les biens du défendeur. S. R. 1941,
c. 255, a. 176; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 7 7 . Dans le cas de l'article 176, le
montant de l'amende et des frais est
prélevé par mandat de saisie et vente des
meubles et effets du défendeur. À défaut
de meubles et effets, ou si le montant qu'a
rapporté la vente n'acquitte pas intégrale-
ment les sommes dues, le défendeur est
emprisonné. Toutefois, dans l'un ou l'au-
tre de ces cas, il peut se libérer de l'empri-
sonnement en payant en entier l'amende,
les frais encourus jusqu'à sa condamnation
et les frais subséquents. S. R. 1941, c. 255,
a. 177; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 7 8 . Sauf au cas du paiement inté-
gral comme susdit, nul défendeur em-
prisonné en vertu d'une disposition de la
présente loi n'est libéré par suite d'un dé-
faut de forme dans le mandat d'empri-
sonnement, ni sans qu'avis d'une demande
de libération ait été dûment signifié au
procureur général si la poursuite a été
prise au nom de la Régie, ou à la corpo-
ration municipale qui a intenté la pour-
suite. Pour ce qui est de l'emprisonne-
ment, aucun paiement partiel n'affecte ni
ne modifie les termes du jugement pro-
noncé contre le défendeur. S. R. 1941,
c. 255, a. 178; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 7 9 . Quiconque, sachant ou ayant
raison de croire qu'un mandat d'emprison-
nement a été émis contre une personne
en vertu de la présente loi, empêche l'ar-
restation du contrevenant ou, de quelque
façon l'aide à éviter l'arrestation, est
coupable d'une infraction à la présente
loi et se rend passible, en outre des
frais, d'une amende de cent dollars. S. R.
1941, c. 255, a. 179; 9-10 Eliz. II, c. 86,
a. 1.

1 8 0 . Lorsqu'un jugement rendu sur
une poursuite intentée en vertu de la
présente loi condamne le contrevenant à
l'emprisonnement seulement, ce jugement



doit être exécuté immédiatement. S. R.
1941, c. 255, a. 180; 9-10 Eliz. II, c. 86,
a. 1.

1 8 1 . La durée d'emprisonnement
prononcé en vertu de la présente loi se
calcule, à moins que la condamnation ne le
prescrive autrement, à compter du jour
de l'incarcération du contrevenant après
sa condamnation. S. R. 1941, c. 255, a.
181; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 8 2 . Dans le cas d'une première in-
fraction commise par la personne munie
d'un permis en vertu de la présente loi, le
tribunal peut, à discrétion, si l'amende et
les frais ne sont pas immédiatement payés,
fixer un jour ultérieur auquel le paiement
doit en être effectué. Il peut aussi or-
donner que le défendeur soit mis en état
d'arrestation, à moins qu'il ne s'engage à
comparaître au jour indiqué, en fournis-
sant un cautionnement qui garantisse, à la
satisfaction du tribunal, le paiement d'une
somme égale au montant de l'amende et
des frais. Le tribunal peut recevoir ce
cautionnement sous la forme qu'il juge
à propos. Si, au jour indiqué, l'amende
et les frais ne sont pas payés, le plaignant
peut exercer le droit d'option que lui
confère l'article 176, et le contrevenant est
traité selon les dispositions du dit article
et de l'article 177. S. R. 1941, c. 255, a.
182; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.
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1 8 3 . Lorsqu'une femme mariée vivant
habituellement avec son mari a été con-
damnée dans une poursuite intentée en
vertu de la présente loi, le plaignant peut
faire saisir et vendre les biens de cette
femme mariée ou ceux de son mari. Dans
le cas où les biens de l'un d'eux sont in-
suffisants, il peut exercer son recours con-
tre les biens de l'autre. S. R. 1941, c. 255,
a. 183; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

Saisie des
biens de la
femme et
du mari.

1 8 4 . Sur condamnation d'un mem-
bre d'une société, le procureur général, si
la poursuite a été intentée au nom de la
Régie, ou la corporation municipale qui a
intenté la poursuite, peut, dans le cas où
les biens et effets du défendeur sont insuffi-
sants, faire saisir et vendre les biens et ef-
fets de la société qui se trouvent dans les
lieux où l'infraction a été commise. S. R.
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1941, c. 255, a. 184; 9-10 Eliz. II, c. 86,
a. 1.

SECTION XVIII

APPEL

185. Aucun appel ne peut être inter-
jeté d'un jugement rendu dans une pour-
suite intentée en vertu de la présente loi
excepté

à) au cas où le tribunal qui a rendu ce
jugement a excédé sa juridiction ou com-
mis une erreur de droit; ou

b) au cas où l'infraction pour laquelle la
poursuite a été intentée rend le contreve-
nant passible d'un emprisonnement seule-
ment; ou

c) au cas où des boissons alcooliques ont
été saisies en vertu de la présente loi et où,
aux termes de cette loi, le tribunal doit
prononcer la confiscation. S. R. 1941,
c. 255, a. 185; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1;
10-11 Eliz. II, c. 51, a. 38.

186. Dans chacun des cas préyus à
l'article précédent, l'appel doit être inter-
jeté par requête devant un des juges de la
Cour du banc de la reine, à l'endroit où les
appels du district dans lequel le jugement
a été rendu sont portés. Il doit être logé
dans les quinze jours de la date du juge-
ment et il est soumis à la Cour du banc
de la reine, composée de trois juges, à sa
prochaine séance, avec préséance sur tou-
tes les autres causes lorsqu'il s'agit d'un
jugement comportant l'emprisonnement.
S. R. 1941, c. 255, a. 186; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 51, a. 39.

1 8 7 . L'appel peut être interjeté par
le poursuivant ou par le contrevenant.
S'il est interjeté par le contrevenant, ce
dernier doit en même temps déposer trois
cents dollars entre les mains du greffier
des appels. Si l'appel est rejeté, ce dépôt
est confisqué et forfait en faveur de la
couronne et le contrevenant est, en outre,
passible des peines et frais auxquels il a été
condamné. S. R. 1941, c. 255, a. 187;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

Droit
d'appel
des deux
parties.

Motifs
d'appel.



188. Lorsque le contrevenant est re-
présenté par procureur en première ins-
tance, la signification de l'avis d'appel
à ce procureur est un avis suffisant et,
lorsqu'il n'est pas ainsi représenté, l'avis
d'appel est donné en signifiant une copie
de la requête en appel au contrevenant
personnellement ou à sa dernière adresse
connue. S. R. 1941, c. 255, a. 188; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 8 9 . Le dossier original de la cause
et les dépositions des témoins, prises con-
formément aux dispositions de l'article
161, doivent être soumis à la Cour du banc
de la reine qui doit décider du fond de la
cause, sans tenir compte d'aucun défaut
relatif à la forme, pourvu qu'il apparaisse,
par le jugement, que la condamnation a
été prononcée pour une infraction prévue
à la présente loi par un tribunal agissant
dans les limites de sa juridiction, et qu'en
outre il apparaisse, dans ce jugement, que
la peine applicable à cette infraction a été
infligée. S'il appert que la plainte a été
décidée sur le fond et que la condamnation
est valide en vertu de la présente loi, cette
condamnation ne doit pas être annulée.
S. R. 1941, c. 255, a. 189; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.

1 9 0 . Le jugement dans les cas d'ap-
pel prévu à l'article 185 est final et après
ce jugement le dossier original de la cause
est renvoyé au tribunal inférieur. S. R.
1941, c. 255, a. 190; 9-10 Eliz. II, c. 86,
a. 1.

SECTION XIX

AMENDES ET FRAIS

1 9 1 . Lorsqu'une poursuite est inten-
tée au nom de la Régie, l'amende appar-
tient à la couronne. S. R. 1941, c. 255, a.
191; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 9 3 . Lorsque la poursuite est inten-
tée par une corporation municipale dans
les cas où la présente loi le permet, l'a-
mende appartient à la corporation muni-
cipale qui a poursuivi le contrevenant.
S. R. 1941, c. 255, a. 192; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.
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193. Avant ou après jugement, au-
cune suspension des procédures en vertu
de la présente loi n'est permise, sauf les
délais que le tribunal peut juger à propos
d'accorder au cours de l'instance.

Aucune remise d'amende imposée en
vertu de la présente loi n'est permise. S. R.
1941, c. 255, a. 193; 9-10 Eliz. II, c. 86,
a. 1.

SECTION XX

CONFISCATION

194. Lorsque des boissons alcooliques
sont saisies en vertu de la présente loi, le
tribunal doit en ordonner la confiscation
sur preuve qu'il y a eu contravention à la
loi.

Sauf les cas autrement prévus par la
présente loi, le procureur général au nom
de la Régie doit, dans les délais prévus à
l'article 200, demander au tribunal d'or-
donner la confiscation de tout ce qui peut
être confisqué en vertu de la présente loi.
S. R. 1941, c. 255, a. 194; 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.

195. Tout jugement infligeant une
peine en vertu de la présente loi doit pro-
noncer la confiscation des boissons alcooli-
ques saisies. Néanmoins, la confiscation
peut être prononcée sans qu'une peine soit
infligée, si le juge est d'opinion que la per-
sonne poursuivie n'est pas coupable de la
contravention qui lui est reprochée, mais
que les boissons alcooliques saisies étaient
gardées ou transportées en contravention
à la présente loi. S. R. 1941, c. 255, a.
195; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 9 6 . La confiscation des boissons al-
cooliques en vertu de l'article 195 com-
porte en outre la confiscation des réci-
pients, des véhicules et de toute autre
chose saisie servant au transport de ces
boissons, à moins que le tribunal n'en
ordonne autrement. S. R. 1941, c. 255,
a. 196; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 9 7 . Si le nom, ainsi que l'adresse en
cette province, de la personne chez qui ou
en la possession de qui des boissons alcooli-
ques, des récipients, des véhicules ou
toute autre chose saisie, ne sont pas con-
nus du procureur général, tout ce qui a
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été saisi doit être considéré comme confis-
qué à l'expiration d'un délai de deux mois
à compter de la saisie. S. R. 1941, c. 255,
a. 197; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

1 9 8 . Lorsque la confiscation a été or-
donnée par un tribunal ou a eu lieu com-
me résultat de l'expiration du délai des
deux mois prévus à l'article 197, la Régie
vend la bière saisie dont le titrage alcooli-
que n'excède pas quatre pour cent en
poids avec les récipients qui la contien-
nent, à un brasseur ou à une autre per-
sonne ayant un permis pour la vente de la
bière ou de la bière et du vin. La Régie
prend possession, comme propriétaire, des
autres boissons alcooliques saisies, avec
leurs récipients, et dispose à titre onéreux
des autres choses saisies sauf les véhicules
dont il est disposé conformément à l'ar-
ticle suivant.

Lorsqu'un jugement ordonne la saisie
de boissons alcooliques contre une per-
sonne munie d'un permis ou qu'une telle
personne est déclarée en faillite ou fait ces-
sion de ses biens, les boissons alcooliques
confisquées ou se trouvant en la possession
du détenteur du permis lors de sa faillite
ou de sa cession de biens, doivent être
remises à la Régie. Celle-ci doit, dans le
mois qui suit la date de cette livraison,
remettre, à qui de droit

a) le produit de la vente que fait la
Régie de la bière dont le titrage alcoolique
n'excède par quatre pour cent en poids, et
les récipients la contenant, moins dix pour
cent de cette valeur;

b) la valeur des autres boissons alcooli-
ques et des récipients les contenant, moins
dix pour cent de cette valeur. S. R. 1941, c.
255, a. 198; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

199. Lorsqu'un véhicule confisqué a
été mis en la possession du Directeur géné-
ral de la Sûreté provinciale, celui-ci dispose
à titre onéreux de ce véhicule ou le conser-
ve pour l'usage d'un service du gouverne-
ment de la province, selon les instructions
du procureur général.

Quiconque, autre que le contrevenant,
désire revendiquer une chose saisie après
qu'une poursuite pour la faire déclarer
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confisquée a été commencée, peut en ob-
tenir la remise en présentant, au tribunal
devant lequel s'instruit cette poursuite,
une requête indiquant son nom, sa rési-
dence, son occupation et alléguant sous
serment la nature de son droit à la chose
saisie.

Le tribunal saisi de cette requête peut,
aux conditions qu'il détermine, ordonner
la remise de l'objet saisi.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, si la bonne foi du propriétaire d'un
véhicule confisqué est établie à sa satis-
faction, ordonner la remise du véhicule à
ce propriétaire. S. R. 1941, c. 255, a. 199;
9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1, et c. 18, a. 4.

SECTION XXI

PRESCRIPTION

200. Toute poursuite intentée en
vertu de la présente loi doit être commen-
cée dans les quatre mois qui suivent la
date de l'infraction. L'émission d'un man-
dat constitue un commencement de pour-
suite.

Toutefois, la prescription prévue à
l'alinéa précédent ne s'applique pas à la
confiscation des boissons alcooliques saisies
avant jugement, et le jugement du tribu-
nal confisquant ces boissons peut être
demandé et rendu en tout temps. S. R.
1941, c. 255, a. 200; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

SECTION XXII

EFFETS DE LA LOI CANADIENNE
SUR LA TEMPÉRANCE

201. Les commerçants ou marchands
autorisés à vendre des boissons alcooliques
en vertu de la Loi canadienne sur la tem-
pérance (S. R. C, 1952, chap. 30) dans
l'année précédant la révocation de l'arrêté
en conseil qui avait déclaré en vigueur la
Partie II de cette loi doivent, dans les
trente jours de la date de cette révocation,
dénoncer à la Régie les boissons alcooli-
ques qui sont en leur possession à quelque
titre que ce soit et les remettre à la Régie,
en la manière que celle-ci indique. S. R.
1941, c. 255, a. 202 (partie); 9-10 Eliz. II,
c. 86, a. 1.
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202. À défaut par un de ces commer-
çants ou marchands de se conformer aux
prescriptions de cet article, la Régie peut,
sans procédure judiciaire, en vertu d'une
ordonnance qu'elle émet, faire saisir et
confisquer, avec les récipients qui les con-
tiennent, les boissons alcooliques qui ne lui
ont pas été dénoncées ou qui ne lui ont pas
été remises. S. R. 1941, c. 255, a. 202
(partie); 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.

2 0 3 . La Régie n'est responsable ni
de la perte ni de la dépréciation des bois-
sons alcooliques dont elle a pris possession
en vertu des articles 201 et 202. Elle peut
disposer de ces boissons alcooliques aux
conditions qu'elle juge convenables et in-
demniser les personnes à qui elles appar-
tiennent, après avoir déduit du prix obtenu
les frais et charges qu'elle détermine. Non-
obstant cette disposition, la Régie peut
détruire ces boissons, en totalité ou en
partie, ou en extraire l'alcool qu'elles con-
tiennent. S. R. 1941, c. 255, a. 203; 9-10
Eliz. II, c. 86, a. 1.

SECTION XXIII

RAPPORT À LA LÉGISLATURE

204. Le procureur général dépose
devant la Législature, dans les quinze
jours du commencement de chaque ses-
sion, un rapport de l'activité de la Régie
pendant l'année écoulée. S. R. 1941, c.
255, a. 204; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 1.
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